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CLARIFIER ET 
ASSUMER NOTRE 

« MODELE 
HYBRIDE » POUR 
LE PERENNISER

Cohésion, engagement, liberté 
de pensée, innovation : 
affirmer les raisons d’être et 
les convictions de la MOT

Distinguer les rôles de la 
MOT dans son action 
multiniveau ascendante : 
du local à l’Europe

Rendre la MOT plus 
agile et plus modulable 
pour répondre à la 
diversité des besoins 
transfrontaliers

Positionner la MOT tant sur 
le temps long, prospectif 
comme rétrospectif

Renforcer la mise en synergie de 
la MOT avec ses partenaires pour 
amplifier la portée de ses 
actions et contribuer à une 
montée collective en expertise 

Projet associatif Horizon 2030 

1 Objectif central 
et prioritaire

5 Objectifs stratégiques Déclinaisons opérationnelles

Repositionner les élus au cœur de notre action 
• Des vice-présidences de la MOT thématisées
• Des plaidoyers
• Des produits et productions revisitées et adaptées
• Des formations en subsidiarité et en lien avec les échéances électorales

• Au niveau local : le cœur de métier de la MOT, outil au service des territoires 
transfrontaliers

• Au niveau national / bilatéral : La MOT courroie de transmission
• Au niveau européen et international : La MOT interlocuteur de référence
• L’affirmation du caractère multiniveaux et systémique de l’action de la MOT

• Des commissions (politiques) thématiques à créer
• Une offre de services « socle » complétée d’une offre « différenciée et 

mutualisable »
• Un  nouveau modèle économique à proposer
• Une « présence » territoriale mieux incarnée par des référents frontière

• Capitaliser sur les projets mais aussi sur les méthodes
• Former tout type d’acteurs pour disposer des connaissances clés
• Produire des référentiels à intervalles réguliers, et en lien avec notre réseau
• S’auto-saisir pour oser  provoquer le débat, puis vulgariser et faire savoir

• Savoir mieux s’appuyer sur les compétences du réseau des agences 
d’urbanisme

• S’appuyer sur des élus référents pour faciliter les liens avec d’autres réseaux
• Repenser nos liens avec le monde de la recherche
• Conforter nos partenariats européens



Un projet associatif pour la MOT
Pourquoi ? Quoi ? Comment ?



Depuis plusieurs années, les territoires frontaliers sont confrontés à un 
contexte national, européen et international particulièrement mouvant et 
incertain qui les impactent directement ou indirectement et qui nécessitent 
que la MOT, outil à leur service, sache également s’y adapter. Plusieurs 
éléments particulièrement sensibles ou stratégiques peuvent être évoqués :

• La « sortie » d’une crise Covid qui a bouleversé la donne au niveau mondial, 
et qui s’est particulièrement cristallisée dans les territoires 
transfrontaliers, confrontés parfois à des fermetures brutales de 
frontières, et devant aujourd’hui appréhendés de nouveaux phénomènes, 
à l’instar du télétravail frontalier

• Les effets désormais visibles du changement climatique et la tension 
accrue sur les ressources (eau, sols, …) qui constituent de plus en plus de 
sujets prégnants dans les territoires transfrontaliers

• Les tensions aux frontières au niveau mondial (Moyen-Orient, Amérique du 
Nord) mais aussi européen (Ukraine, Brexit…) qui induisent un 
durcissement dans les zones frontalières

• Des évolutions technologiques (croissance exponentielle de l’Intelligence 
Artificielle) qui interrogent sur leurs effets à court et long termes

• Un enjeu de maîtrise des dépenses publiques exacerbé par la hausse 
brutale des prix (notamment de l’énergie) au niveau européen mais aussi 
national (efforts demandés à l’Etat et aux collectivités)

• L’émergence de nouveaux dispositifs bilatéraux (Aix-la-Chapelle, Quirinal, 
Barcelone…) aux frontières de la France, et l’annonce d’un futur comité 
interministériel aux coopérations transfrontalières

Un contexte présidant à l’engagement d’un tel projet

Mais outre ces éléments exogènes, c’est aussi un contexte 
endogène, propre à ce qu’elle est, à ce qu’elle était et à ce qu’il est 
attendu qu’elle soit que la MOT doit savoir prendre en compte dans 
son quotidien et ses évolutions à venir :

• La fin de son programme triennal 2021-2023 
exceptionnellement prolongé en 2024 mais qui devra se 
renouveler à partir de 2025

• Au cours des dernières années, un très fort élargissement du 
réseau des adhérents de la MOT, notamment : dans des 
territoires peu denses, l’adhésion de nombreux départements, 
un élargissement par-delà la frontière française, notamment 
côté Italie (mais pas en Allemagne),

• Des évolutions substantielles déjà engagées (projets 
modulables et subventions locales, constitution d’un Comité 
technique, création du Borders Forum…) mais qui nécessitent 
également d’en tirer un premier bilan

• Une évolution récente de nos membres fondateurs nationaux : 
la création de l’ANCT qui change la donne par rapport au CGET 
ou à la DATAR ; la création de la Banque des Territoires comme 
direction à part entière de la Caisse des dépôts

• Un double rôle « européen » de la MOT (influence + co-
production) attendu par ses partenaires mais parfois complexe 
à assumer

Un contexte exogène
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Projet associatif – horizon 2030
Pourquoi ?

Un contexte endogène
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Un contexte induisant des questionnements portant sur :

▪ La MOT doit-elle cibler des champs d’investigation 
prioritaires, aller vers de sujets émergents, des 
signaux faibles, de nouvelles échelles ?

• La MOT doit-elle devenir également un organisme de 
formation à la coopération transfrontalière ?

• Faut-il se doter de nouvelles compétences ? 
Comment faire à l’heure de la contraction des fonds 
publics ?

▪ Comment nos statuts doivent-ils évoluer ? Quel équilibre 
entre partenaires nationaux, locaux, voire européens ?

• Peut-on préserver notre modèle (Programme mutualisé, 
intérêt collectif, association associant partenaires 
nationaux et locaux) à moyen terme ? Ou faut-il nous 
tourner vers d’autres modèles (In House – Cerema, asso 
d’élus uniquement, participation d’acteurs privés type 
FVD) ?

▪ A l’échelle européenne, quel rôle doit-on jouer ? Faut-il 
aller plus loin dans la coopération inter-associative avec 
l’ARFE et le CESCI ? Dans l’appui aux instances EU ?

▪ À l’échelle nationale, quelles relations avec nos 
partenaires nationaux et avec « l’Etat » ? (sachant que ni 
l’ANCT ni la BdT ne représentent l’Etat)

▪ À l’échelle locale, comment répondre aux attentes plus 
nombreuses d’un partenariat sans cesse en cours 
d’élargissement, et ce avec une équipe à taille constante ?

▪ Quel est le sens fondamental de notre action ? Est-il 
compris également par tous ? Doit-il évoluer ?

• Sur quelles valeurs cette action est-elle assise ? Des 
valeurs pro-européennes mais aussi de « dépassement 
des frontières » ?

• Peut-on se targuer d’une « ligne de conduite » qui justifie 
voire transcende notre action ?

Nos valeurs, 

Notre raison 
d’être

Notre 
partenariat, 
nos réseaux, 
notre action 
multiniveaux

Notre 
organisation 

interne, 
nos métiers

Notre modèle 
associatif, 

nos moyens, 
nos équilibres 

financiers

Projet associatif – horizon 2030
Quoi ?



 Une démarche menée sur 18 mois
• Entre janvier 2023 et juin 2024

 L’organisation projet :
• 3 Bureaux 
• 1 Comité technique
• Plusieurs sessions d’information et de travail 

avec le personnel
• 1 atelier d’intelligence collective réunissant le 

Cotech et le personnel de la MOT (un total de 23 
participants)

• Près de 50 répondants à l’enquête au réseau
• Près de 20 entretiens individuels menés auprès 

d’adhérents et non adhérents
• 12 auprès des membres du Bureau
• 6 auprès de partenaires extérieurs

 Septembre 2024 : début de la mise en œuvre du 
projet
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Janvier 
2023

• Lancement de la démarche (Bureau MOT)

Janvier –
juin 2023

• Feuille de route de l’Etat
(annoncée en Assemblée Générale)

Mai -
Novembre 

2023

• Phase de consultation du réseau
(Comité technique, enquête, entretiens bilatéraux)

Janvier 
2024

• Validation politique des objectifs stratégiques du projet 
(Bureau MOT)

Mars    
2024

• Proposition d’orientations opérationnelles

Avril 2024

• Validation politique des premiers déclinaisons 
opérationnelles du projet (Bureau MOT)

Sept 2024

• Approbation du projet associatif
(en Assemblée Générale)

2024 -
2030

• Mise en œuvre du projet associatif

Projet associatif – horizon 2030
Comment ?

 Le processus en synthèse



Un objectif central et prioritaire



Unobjectif central et prioritaire
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CLARIFIER ET ASSUMER NOTRE 
« MODELE HYBRIDE » POUR LE 

PERENNISER



La Mission Opérationnelle Transfrontalière est née en 1997. 
Depuis sa création, elle n’a eu de cesse d’intensifier son action et 
d’étendre son réseau. A ce titre, elle constitue un outil 
particulièrement stable et de confiance pour les structures qui y 
adhèrent. En atteste notamment le bilan très satisfaisant de 
l’action de la MOT mis en exergue par l’enquête au réseau.

Pour autant, si son action s’est déployée au cours de toutes ces 
années et son réseau développé, sa force de frappe n’a pas 
véritablement évolué, et se base sur une équipe technique certes 
stable, mais surtout non croissante depuis près de 10 ans, alors 
que d’autres avancent et se développent (ex : CESCI). Par ailleurs, 
ses financements nationaux, qui représentent une large part de 
son modèle économique, sont chaque année questionnés, et sont 
à ce titre non sécurisés, la feuille de Etat-MOT ne traitant pas du 
volet financier.

Aussi, ce projet associatif porte comme objectif central de 
« clarifier et assumer notre modèle hybride » pour le pérenniser.

Pour tous, la MOT est un outil qui repose sur un modèle hybride
unique en son genre, qu’aucun ne souhaite remettre en question. 
Or, cette singularité peut être une faiblesse si la MOT apparaît 
comme un « Ovni » territorial, mais elle peut et doit surtout être 
une force si nous savons l’assumer, puis la clarifier. 

Pourquoi cette proposition ?

L’assumer tout d’abord. La MOT, c’est LE tiers de confiance pour 
tous les acteurs du transfrontalier, et à ce titre, elle ne peut pas être 
seulement une association d’élus, comme tant d’autres associations 
nationales (voire européennes). Elle doit être et rester le tiers de 
confiance des collectivités locales et territoriales et des 
groupements transfrontaliers, mais elle doit aussi rester le tiers de 
confiance de l’Etat français, dont la place peut être discutée (voire 
des autres Etats), ainsi que le tiers de confiance des instances 
européennes dans leurs actions transfrontalières, dont la place 
pourrait aussi évoluer. Elle doit préserver cette singularité qui 
correspond aux principes de son action transfrontalière multi-
niveaux.

La clarifier ensuite. Car ce modèle multiniveaux a évolué dans le 
temps sans que nous en prenions suffisamment la mesure. L’Etat, 
prépondérant dès l’origine, a évolué depuis 25 ans, de même que son 
action transfrontalière et ce qu’il peut attendre d’un outil comme la 
MOT. Les acteurs locaux sont aujourd’hui largement majoritaires 
dans les instances de la MOT, mais la gardent toutefois dans une 
situation d’entre-deux, ni inutile, ni outil privilégié. Quant aux 
instances européennes, elles démontrent une confiance certaine en 
la pertinence de son action tout en y restant à distance. Clarifier 
notre modèle et notre positionnement doit nous permettre de créer 
à l’avenir un « réflexe MOT » pour tout sujet transfrontalier aux 
frontières françaises et même au-delà, et toujours au service des 
territoires transfrontaliers.
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Objectif central et prioritaire : 
CLARIFIER ET ASSUMER NOTRE « MODELE HYBRIDE » POUR LE PERENNISER



Les 5 objectifs stratégiques
Et leurs déclinaisons opérationnelles
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Cohésion, engagement, liberté de pensée, 
innovation : affirmer les raisons d’être et les 
convictions de la MOT

Distinguer les rôles de la MOT dans son action 
multiniveau ascendante : du local à l’Europe

Rendre la MOT plus agile et plus modulable pour 
répondre à la diversité des besoins transfrontaliers

Positionner la MOT tant sur le temps long, 
prospectif comme rétrospectif

Renforcer la mise en synergie de la MOT avec ses 
partenaires pour amplifier la portée de ses actions 
et contribuer à une montée collective en expertise 

Les 5 objectifs stratégiques



Cohésion, engagement, liberté de pensée, innovation : 
affirmer les raisons d’être et les convictions de la MOT

Objectif n°1
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Au sein de l’association, nous le répétons à l’envi : la MOT, ce n’est pas 
un bureau d’études, ce n’est pas un prestataire privé, ce n’est pas qu’un 
think tank, ce n’est pas qu’une association. Mais in fine, qu’est-elle et 
que véhicule-t-elle ? Car après plus de 25 ans d’existence, le sens 
fondamental de l’action de l’association semble s’être parfois perdu, ou 
si ce n’est perdu, semble ne plus toujours faire consensus. Pour 
preuve, les récents changements de statuts que la MOT a dû réaliser 
pour clarifier son positionnement.

Par ailleurs, si la MOT est une « mission », elle n’a pas pour autant de 
« fin » et porte des actions de long terme ayant pour but de répondre à 
l’intérêt général transfrontalier, et joue à ce titre un rôle de service 
public. 

Aussi, il est apparu fondamental dans le cadre de ce premier projet 
associatif d’affirmer, avant tout autre objectif stratégique, le premier 
d’entre eux, celui des raisons d’êtres et des convictions que la MOT 
porte en son sein, et qui fondent ses actions, afin que chacun de ses 
adhérents puissent s’y référer et identifier la MOT dans ce quel est et 
prétend être en permanence.

Pour ce faire, 4 raisons d’être et convictions ont été formulées par sa 
propre équipe technique, qui les incarnent au quotidien au nom de la 
structure et de tous ceux qui la compose :

- La cohésion : la MOT est un outil qui envisage son action comme 
favorisant la cohésion entre les acteurs (rassemblement, concorde), 
entre les personnes (solidarité, partage), et entre les territoires 
(cohésion territoriale) 

- L’engagement : la MOT se veut un outil engagé. A-politique, elle ne 
reste pour autant pas neutre dans l’action qu’elle mène. Soutenue par 
des élus de tous bords, elle est un organisme qui affirme des 
engagements au service de l’intérêt général transfrontalier.

- La liberté de pensée : la MOT est un outil qui vise à fédérer en son sein 
et par son réseau des acteurs de niveaux différents, mais aussi avec 
des convictions et des objectifs politiques parfois opposés. Dans ce 
cadre, la MOT se veut être un organisme impartial et indépendant de 
ces considérations particulières, et affirme ses propres convictions 
sur la base d’expertises objectives, en totale liberté de pensée.

- L’innovation : la MOT n’est pas un musée du transfrontalier, elle se 
veut comme l’un des seuls organismes en capacité de formuler des 
propositions innovantes en transfrontalier, parfois provocatrices 
mais toujours susceptibles de générer un débat porteur d’idées 
nouvelles. Ses liens avec le monde universitaire y contribuent.
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Pourquoi ?

Objectif 1 : Cohésion, engagement, liberté de pensée, innovation : affirmer les raisons d’être et les 
convictions de la MOT



Toutefois, si l’équipe incarne ces raisons d’être et convictions, elles nécessitent d’être 
portées politiquement afin de participer pleinement du débat public. Pour cela, une 
action opérationnelle transversale du projet associatif, et qui transparaîtra dans 
chacun des axes, consiste à repositionner les élus au cœur de notre action :

- La MOT pourra d’autant mieux s’engager si l’ensemble des élus membres de son 
Bureau savent y prendre toute leur part. A ce titre, dès la nouvelle mandature 2024, 
les vice-présidences de la MOT seront thématisées. Elles se verront confier la 
charge de commissions (à structurer) en lien avec le groupes de travail, et 
formuleront des propositions. Elles pourront davantage accompagner la Présidence 
dans différentes réunions stratégiques.

- Par ce soutien politique renforcé, la MOT pourra d’autant mieux exprimer librement 
sa pensée et ses convictions sur la base de travaux et d’expertises approfondies, qui 
auront vocation à faire l’objet de plaidoyers, afin de faire évoluer le cadre de la 
coopération transfrontalière, au niveau européen, national voire local

- Concomitamment, elle aura vocation à réinventer ses produits et productions, à 
innover, afin « d’écrire pour être lu ». A l’heure de l’accélération de l’information, des 
publications plus synthétiques et percutantes seront proposées, et l’accès à 
l’information sera facilité dès 2024 avec la mise en ligne d’un nouveau site web, plus 
adapté aux besoins d’aujourd’hui et de demain.

- La MOT pourra favoriser d’autant mieux la cohésion entre les personnes et entre les 
territoires qu’elle saura donner toutes les clés pour comprendre la complexité et les 
besoins des territoires transfrontaliers au travers de formations menées en 
complémentarité et en subsidiarité avec ses partenaires, dont certaines sont 
précisément à proposer aux élus (lien avec échéances électorales)
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Comment ?

Objectif 1 : Cohésion, engagement, liberté de pensée, innovation : affirmer les raisons d’être et les 
convictions de la MOT

Repositionner les 
élus au cœur de 

notre action



Distinguer les rôles de la MOT dans son action 
multiniveau ascendante : du local à l’Europe

Objectif n°2
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Assumer notre modèle hybride, c’est évidemment confirmer l’action 
multiniveau ascendante de la MOT : du local à l’Europe, en passant par 
l’eurorégional, parfois le macrorégional, mais aussi par le niveau 
national. Cette action multiniveau (locale, nationale, européenne) est 
clairement inscrite dans la feuille de route 2024-2027 relative au 
partenariat entre l’Etat et la MOT, qui précise certains de nos rôles : 
faciliter l’émergence des projets et leur identification au niveau local, et 
faciliter l’identification des enjeux aux niveaux national et européen,. Elle 
constitue une première pierre nécessaire pour répondre à ce premier 
objectif, que le projet associatif vient préciser.

Car clarifier notre modèle hybride, c’est aussi indiquer ce que nous 
faisons à quel niveau, selon quels modes d’intervention, et aussi indiquer 
ce que nous ne faisons pas ou ne sommes pas. Or, au regard des 
différentes consultations menées dans le cadre du projet associatif, 
notre positionnement est parfois apparu flou : à trop se disperser, ne 
risque-t-elle pas de perdre en efficacité ?

Le projet associatif dresse à ce titre une lecture complète des 
différents rôles que la MOT entend jouer principalement et selon quelle 
échelle d’action, et valide la nature systémique de l’action de la MOT, 
nature systémique qui sera en conséquence renforcée dans nos deux 
prochains programmes de travail triennaux. 

Pourquoi et comment ?

Objectif 2 : Distinguer les rôles de la MOT dans son action multiniveau ascendante : 
du local à l’Europe

Niveau 
européen 

et international

Niveau national / bilatéral

Niveau local



Pourquoi et comment ?
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Objectif 2 : Distinguer les rôles de la MOT dans son action multiniveau ascendante : 
du local à l’Europe

Au niveau local
Ce niveau constitue le cœur de métier de la MOT, outil au service des 
territoires transfrontaliers.
Elle y joue le rôle tant d’expert, de facilitateur, de conseil, d’aide à 
l’émergence et à la concrétisation de projets, d’appui à la résolution 
des obstacles à la coopération et de décryptage des évolutions UE. Un 
rôle potentiellement à différencier selon les typologies de territoire

Au niveau national / bilatéral
La MOT se positionne avant tout comme intermédiaire de confiance
Elle a pour rôles principaux celui de sensibilisation, d’information et de 
soutien à l’animation du réseau Etat pour créer un « réflexe 
transfrontalier », voire d’expert au niveau bilatéral

Au niveau européen et international
La MOT se positionne comme un interlocuteur de référence
Elle a pour rôles principaux celui d’outil d’influence, de tiers de 
confiance et d’expert

Niveau 
européen 

et international

Niveau national / bilatéral

Niveau local



Rendre la MOT plus agile et plus modulable pour 
répondre à la diversité des besoins transfrontaliers

Objectif n°3
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Si il est un point de convergence qui a émergé de la consultation 
menée dans le cadre de ce projet associatif, c’est certainement celui 
de la capacité de la MOT d’être à l’avenir une structure plus agile, plus 
modulable, réactive aux demandes formulées et aux besoins très 
diversifiés exprimés.

Ces dernières années, la MOT a commencé à mettre en place dans son 
offre de services, une offre plus modulable, en attestent notamment 
de récents projets partenariaux (télétravail, bassins de vie), mais aussi 
des expérimentations en terme de présence territoriale (rencontres 
annuelles, permanence Strasbourg).

Pour autant, non seulement ces expérimentations doivent faire l’objet 
d’un « droit d’inventaire » (elles comportent des écueils qui nécessitent 
certaines remises en cause), mais surtout, les attentes formulées 
doivent s’intégrer dans une réflexion plus globale du fonctionnement 
de la MOT.

Cette agilité doit contribuer à une meilleure implication politique au 
sein de l’association. Si la MOT se destine à être une structure en 
capacité de peser sur les décisions, à être une structure d’influence, 
elle doit savoir mieux et davantage impliquer ses élus en s’adaptant à 
leur capacité de mobilisation, à leurs contraintes, afin de « repolitiser » 
le fonctionnement de la structure. Il en va de le force de notre action.

Pourquoi ?

Cette agilité doit aussi pouvoir se retrouver dans notre offre de services. 
Au-delà des quelques projets modulables expérimentés, il est attendu de 
la MOT qu’elle sache mieux distinguer ce qui relève de son « socle 
partenarial » d’actions, de ce qui relève d’une offre plus ciblée, mais là 
aussi agile. A ce titre, les bons-à-tirer serviront de base à la réflexion pour 
une évolution plus structurelle.

Cette modularité devra aussi se traduire dans nos financements. A 
l’heure actuelle, la MOT repose sur un modèle d’adhésion avec 
subventions nationales et cotisations locales (avec contrepartie : les 
BAT). A l’avenir, il s’agira de trouver le bon équilibre entre pérennité et 
modularité financières. 

Enfin, être agile, c’est aussi savoir être « présents » dans les territoires
transfrontaliers. La consultation a démontré que les efforts menés ces 
dernières années pour être davantage présent ont payé, mais à quel prix ? 
Certainement celui d’une dispersion de notre activité, et de notre temps 
disponible. Le projet associatif veille à proposer des actions pour mieux 
gérer notre présence territoriale, discuter de leur « granulométrie », 
s’interroger sur notre système de « référents territoriaux ». Le monde 
post-Covid se découvre à peine, la MOT doit savoir s’y adapter.
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Objectif 3 : Rendre la MOT plus agile et plus modulable 
pour répondre à la diversité des besoins transfrontaliers



Des commissions 
(politiques) 

thématiques à créer

Une offre de services 
« socle » complétée 

d’une offre 
« différenciée et 

mutualisable »

Un  nouveau modèle 
économique à 

proposer

Une « présence » 
territoriale mieux 
incarnée par des 

référents frontière
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Objectif 3 : Rendre la MOT plus agile et plus modulable 
pour répondre à la diversité des besoins transfrontaliers

Conformément à l’action 
transversale consistant à 
repositionner les élus au cœur de 
l’action de la MOT, à partir de juin 
2024, chaque vice-président.e
aura la charge d’une thématique 
dédiée.
Afin de pouvoir mener à bien cette 
mission, des commissions 
politiques thématiques seront 
progressivement constituées.
Elles seront mises en lien avec les 
groupes de travail de la MOT, qui 
seront eux-mêmes revisités.
Des liens avec d’autres partenaires 
associatifs seront envisagés, avec 
pour objectif de plaidoyers 
communs / partagés.

Afin de répondre aux attentes 
formulées dans le cadre du projet 
associatif, les prochains
programmes partenariaux de la MOT 
distingueront précisément les 
missions qui relèvent de son offre 
« socle » de celles qui relèvent de 
son offre « modulable ».
Outre ces deux composantes, les 
programmes partenariaux 
réaffirmeront le caractère 
systémique de l’action de la MOT 
(objectif 2) et tiendront compte plus 
globalement des 5 objectifs 
stratégiques lors de leur élaboration.
Enfin, l’offre de services « socle » de 
la MOT fera l’objet d’un document à 
part entière détaillant pour chaque 
type d’adhérent les services auquel il 
peut prétendre avoir droit, afin de 
gagner en lisibilité.

En lien direct avec l’offre de services, 
la MOT proposera à partir de 2025 un 
nouveau modèle économique et de 
nouvelles modalités d’adhésion. Ce 
nouveau modèle constitue l’un des 
chantiers prioritaires du projet. 
A un barème jusqu’à présent figé, il 
sera proposé un barème offrant 
davantage de souplesse, de 
modularité et de capacité de 
mutualisation entre les adhérents.
Il aura vocation à donner davantage 
de place au soutien financier des 
adhérents locaux, sous réserve d’une 
offre de services améliorée et 
différenciée, tout en tenant compte 
de la contraction des finances 
publiques. Il devra tout autant 
préserver la diversité des ressources 
de la MOT.

Savoir répondre à la diversité des 
besoins, c’est aussi savoir les 
connaître et les écouter au préalable. 
Très présente dans les territoires à 
cette fin, le projet associatif ne vise 
pas à créer de nouveaux lieux de 
rencontre (déjà nombreux) mais 
plutôt à mieux affirmer les 
« référents frontière » de la MOT. 
Ces référents, membres de l’équipe 
technique, constituent pour chaque 
frontière une porte d’entrée pour les 
adhérents et partenaires.
Bien que ces rôles aient été définis 
depuis de nombreuses années en 
interne, ils sont rarement connus des 
premiers concernés, à savoir les 
adhérents, et seront à cette fin 
réaffirmés tout au long u projet 
associatif.

Comment ?



Positionner la MOT sur le temps long, 
prospectif comme rétrospectif

Objectif n°4
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« Savoir d’où l’on vient pour savoir où l’on va ». Ainsi pourrait-on 
résumer ce quatrième objectif stratégique qui recouvre in fine trois 
aspects complémentaires : savoir regarder dans le passé (la 
capitalisation), savoir suivre le présent (le monitoring), et savoir se 
projeter dans l’avenir (la prospective).

La capitalisation. Nous l’avons précédemment rappelé, la MOT existe 
depuis plus d’un quart de siècle. Elle est à ce titre une mémoire du 
transfrontalier. Ou en tout cas, prétend à l’être. Mais parvient-on 
réellement à entretenir cette mémoire ?

Si l’on s’en tient aux réponses apportées dans le cadre de la 
consultation, et plus précisément dans le cadre du questionnaire au 
réseau, la question mérite d’être posée. A l’heure actuelle, la moitié de 
notre réseau est dans l’incapacité de citer un projet mené par la MOT 
au-delà de trois ans. L’une des causes est évidente : le turn-over 
auquel nous sommes confrontés, à tout niveau (technique comme 
politique, national comme local) en matière de coopération 
transfrontalière. Aussi, entretenir cette mémoire n’en devient que plus 
primordial pour la MOT, et des actions devront être déterminées en ce 
sens.

Le monitoring. Par ailleurs, dans un monde régit par les breaking news, 
les réseaux sociaux, et le foisonnement d’informations, et confronté à des 
crises qui succèdent aux crises, il est parfois délicat de maintenir un suivi 
régulier de certaines actualités pourtant essentielles à la coopération 
transfrontalière : évolution du télétravail transfrontalier à moyen terme, 
suites des recommandations formulées dans le cadre de présidences de 
l’UE, obstacles transfrontaliers résolus grâce aux traités bilatéraux… la 
MOT agit aux côtés des acteurs concernés pour répondre à ces sujets au 
moment souhaité, mais pour maintenir la mémoire transfrontalière, elle 
doit pouvoir aussi proposer un suivi plus pérenne de certains sujets clés.

La prospective. Enfin, la MOT est identifiée comme un outil à la pointe sur 
les questions transfrontalières, et en capacité de détecter des signaux 
faibles, de défricher des sujets inexplorés et à ce titre d’avoir une 
capacité d’anticipation sur des phénomènes émergents, en lien 
notamment avec les réseaux universitaires. Elle l’a encore démontré 
récemment en investiguant la question du télétravail, qui malgré des 
évolutions juridiques, restait encore mal maitrisée et peu connue des 
acteurs. Désormais, de nouveaux sujets d’investigation émergent, moins 
anthropocentrés peut-être, pour lesquels la MOT est particulièrement 
attendue par ses partenaires (énergie, climat, eau, ressources…) et 
qu’elle devra savoir investiguer afin d’aider les territoires à mieux 
anticiper et se projeter, y compris à horizon de plusieurs décennies. 
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Pourquoi ?

Objectif 4 – Positionner la MOT sur le temps long, prospectif comme rétrospectif



Capitaliser 
sur les projets mais aussi sur 

les méthodes

Former 
tout type d’acteurs pour 

disposer des connaissances 
clés

Produire 
des référentiels à intervalles 

réguliers, et en lien avec 
notre réseau

S’auto-saisir
pour oser  provoquer le 

débat, puis vulgariser et faire 
savoir
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La MOT propose d’ores-et-déjà à son 
réseau différents produits permettant 
de capitaliser sur les projets (revues de 
presse, site web, cahiers…). Pour 
autant, ils ne suffisent visiblement pas 
à préserver et à entretenir la mémoire 
du transfrontalier. Aussi, plusieurs 
nouveautés seront proposées tout au 
long du projet, et notamment : 
• Dès l’été/automne 2024, un 

nouveau site web plus en phase 
avec les besoins actuels

• Des fiches « méthodes » pour 
capitaliser sur les process de travail 
(à l’instar des PVD frontalières)

• Des « cahiers MOT » à retravailler, et 
des publications plus synthétiques 
voire visuelles à imaginer

• Des kits frontières de capitalisation 
à envisager (incluant : exemples 
concrets, acteurs clés, cartes et 
données, valeur ajoutée de la 
frontière…)

Le projet associatif propose que la 
formation constitue un axe de travail et de 
développement pour la MOT. Cette action 
contribuera à la préservation de la mémoire 
et à donner le même niveau de 
connaissances aux acteurs concernés. Il 
fixe pour cela une feuille de route précise :
• Proposer des formations en 

subsidiarité. En ce sens, la MOT n’a pas 
vocation elle-même à être reconnue 
organisme de formation mais plutôt à 
s’appuyer sur des acteurs existants de la 
formation

• Proposer aux élus des formations après 
chaque échéance électorale, en lien 
avec les associations nationales 
notamment

• Des formations pour les agents 
territoriaux (CNFPT) mais aussi de 
l’Etat seront poursuivies, conformément 
aux recommandations de l’IGA

• Enfin, la MOT travaillera à l’opportunité 
de coconstruire un cycle de formation 
au transfrontalier, multiacteurs

« Observer pour comprendre, 
comprendre pour agir », c’est le sens de 
l’action de la MOT sur les territoires 
transfrontaliers. Aussi, pour capitaliser 
mais aussi monitorer l’évolution des 
bassins transfrontaliers, il est attendu de 
la MOT qu’elle sache produire des 
référentiels à intervalles réguliers, selon 
trois modalités complémentaires :
• La production de cartes mais aussi 

de data transfrontalières (en 
intégrant l’impact potentiel de 
l’intelligence artificielle sur nos 
métiers et modes de faire)

• L’identification et le suivi réguliers 
des obstacles à la coopération 
(l’intensité du besoin déterminera 
l’évolution de notre ingénierie, en 
interne ou en réseau)

• Le suivi voire l’évaluation (sous 
réserve de mandat) des politiques 
publiques

La MOT a toujours été précurseur sur les 
sujets transfrontaliers. Dès son colloque 
de 2007, elle a provoqué des débats 
novateurs, renforcés depuis 2020 par le 
Borders Forum, dont c’est précisément 
l’objet. Mais les changements auxquels 
les acteurs avec elle aspirent sont des 
sujets du temps long. Il en va par 
exemple des projets Interreg ou des 
accords bilatéraux (FR-DE) qui n’auraient 
pas eu cette dimension sans la MOT.
Le projet associatif confirme et 
réaffirme ces attendus pour la MOT, qui 
devra à l’avenir mieux faire savoir son 
action d’une part, et mieux faire 
comprendre les enjeux d’autre part. 
Plusieurs actions sont envisagées et 
devront être affinées, notamment : 
• Une conférence biennale (année hors 

Borders Forum)  avec frontières 
françaises en lien avec nos 
partenaires

• Un système plus structuré et plus 
pérenne d’alerte ou de plaidoyer

Comment ?

Objectif 4 – Positionner la MOT sur le temps long, prospectif comme rétrospectif



Renforcer la mise en synergie de la MOT avec ses 
partenaires pour amplifier la portée de ses actions 
et contribuer à une montée collective en expertise 

Objectif n°5
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Si la MOT est un outil stable, elle est aussi un outil à l’effectif et aux 
financements contenus. Or, si ce projet associatif vise à mieux clarifier 
notre positionnement et à faire des choix dans nos actions, à 
déterminer des priorités, il pose aussi plusieurs attentes, en matière 
d’implication politique, de modularité, de nouvelles compétences à 
acquérir. Mais comment y répondre sans justement risquer l’écueil de 
la dispersion ? Comment faire face à cette quadrature du cercle ?

Pour cela, nos réseaux semblent une solution évidente. Si la MOT est 
un outil de mise en réseau, elle est aussi un outil en réseau. Pour 
autant, la consultation a clairement montré que nous pouvions mieux 
faire sur ce dernier aspect (« travail en synergie insuffisant », « les 
membres, un atout », « nécessaire synergie au niveau EU », « mieux 
s’entourer ») au bénéfice de tous (« faire monter en expertise les 
acteurs », « guichet unique », « participer à la formation »).

Aussi, le projet associatif fixe pour ultime objectif de travailler en 
meilleure synergie avec nos adhérents, nos partenaires et nos réseaux, 
afin de répondre collectivement aux attentes transfrontalières 
exprimées, et faire de la MOT cette « porte d’entrée » transfrontalière 
réflexe pour tous.

Pour ce faire, différents aspects ont été étudiés, sans que certains aient 
pour autant été retenus.

Celui des différents réseaux dans lesquels nous sommes impliqués : 
réseaux nationaux, réseaux européens et internationaux, réseaux des 
outils d’ingénierie, réseaux de chercheurs… Mais notre place n’est-elle 
pas à différencier au sein de ces différents réseaux ? Comment profiter 
des avantages de chacun d’entre eux et trouver notre juste place ?

Celui de nos futurs adhérents et de notre stratégie de prospection. Au 
cours des dernières années, le réseau de la MOT s’est fortement élargi 
(+50% en 5 ans), aussi s’est posée la question d’une éventuelle limite 
quant à cette extension, voire des types de structures encore absents de 
notre réseau. A l’heure de son adoption, le projet associatif ne répond pas 
pleinement à cette problématique, qui constituera l’un des chantiers 
progressifs du projet pour les années à venir.

Celui de nos adhérents et du rôle qu’ils pourraient jouer à l’avenir, et de 
leur capacité à constituer de potentiels « points de contact locaux » de la 
MOT dans les territoires (l’équipe++), mais aussi des « experts » locaux aux 
compétences pointues sur des sujets précis. Un temps envisagée, cette 
idée n’est pour l’heure pas retenue comme prioritaire.
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Objectif 5 – Renforcer la mise en synergie de la MOT avec ses partenaires pour amplifier la portée de 
ses actions et contribuer à une montée collective en expertise 

Pourquoi ?



Savoir mieux s’appuyer 
sur les compétences du 

réseau des agences 
d’urbanisme

S’appuyer sur des élus 
référents pour faciliter 
les liens avec d’autres 

réseaux

Repenser nos liens avec 
le monde de la recherche

Conforter nos 
partenariats européens
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Objectif 5 – Renforcer la mise en synergie de la MOT avec ses partenaires pour amplifier la portée de 
ses actions et contribuer à une montée collective en expertise 

À bien des égards (métiers, modèle, 
statut associatif…), la MOT et les 
agences d’urbanisme cultivent les 
proximités. De nombreuses actions 
communes ont été menées ces 
dernières années, renforcées par 
l’adhésion de la Fnau et de 5 agences 
d’urbanisme. Le projet associatif vise 
à aller plus loin afin de savoir mieux 
profiter de nos compétences et 
réseaux respectifs. Plusieurs actions, 
à confirmer et développer, sont 
d’ores-et-déjà envisagées :
• Formaliser un point de contact 

agence par région, mobilisant 
ensuite le réseau régional

• Proposer des temps d’échange 
avec les agences par frontière

• Mener davantage de projets en 
coopération

Si le projet associatif affirme et 
assume le modèle hybride de la MOT 
vis-à-vis d’autres associations d’élus, 
il n’en reste pas moins que si la MOT 
souhaite porter haut dans le débat 
public les questions 
transfrontalières, elle doit savoir 
mieux s’appuyer sur ces 
associations qui bénéficient d’une 
audience bien plus large.
Des actions ont déjà été engagées et 
menées par l’équipe technique, à 
l’instar du Congrès des maires 2023. 
Elles devront se poursuivre. Mais 
c’est aussi au niveau politique que le 
projet associatif porte son ambition 
(cf action transversale), et à ce titre, 
la MOT veillera davantage à disposer 
d’élus référents au sein de son 
Bureau également membres des 
exécutifs de ses associations 
partenaires.

Le sujet transfrontalier est hautement 
disruptif. La MOT a toujours été en 
pointe sur ces problématiques, sur le 
fondement des expériences locales. 
Pour autant, la MOT a aussi besoin du 
monde de la recherche et des 
universitaires, tant pour prendre le 
temps d’approfondir des sujets 
complexes, que pour être reconnue à 
l’échelle nationale comme 
européenne et internationale. 
Toutefois, les travaux menés en 
collaboration ces dernières années 
sont trop peu connus.
Le projet associatif visera à repenser 
opérationnellement nos liens avec le 
monde de la recherche pour les 
renforcer. Plusieurs pistes sont 
envisagées (vulgarisation, chaire…) 
et seront approfondies.

Comment ?

Peu connus des adhérents, les réseaux 
EU auxquels prend part la MOT sont 
pourtant essentiels pour la portée de 
ses actions et pour leur reconnaissance. 
Ils continueront d’être confortés tout au 
long du projet associatif, notamment :
• Son partenariat avec l’ARFE et le 

CESCI, pleinement reconnu par la 
Commission européenne  et le CoR
(Bordersforum, projets pilotes,…). 

• Sa participation au réseau TEIN  
(recherche, formation). 

• Mais aussi l’émergence de nouveaux 
réseaux, à l’instar du réseau de points 
de contacts frontaliers 
institutionnels (CCT FR-DE,…), 
nationaux (BBSR allemand,..) et 
européen (border focal point de la DG 
REGIO), autour d’enjeux comme 
l’observation ou la résolution des 
obstacles, que la MOT a vocation à 
appuyer.



Le processus
Frise chronologique (indicative) de 
mise en œuvre progressive du projet
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Axe PROGRAMME 2024 

1 [SOCLE] AXE 1 - DONNER UN CADRE ET UNE STRATEGIE D'ENSEMBLE A L'ACTION TRANSFRONTALIERE

1.1
CONTRIBUER A LA PRISE EN COMPTE DU TRANSFRONTALIER DANS LES POLITIQUES NATIONALES ET 

EUROPEENNES

1.1.1 Prise de position dans les politiques et projets de loi français

1.1.1 Suivi des PdL de la mandature 2022-2027 et veille juridique

1.1.2 Prise de position dans les politiques et projets de réglements européens

1.1.2 Lien avec les travaux du Comité européen des régions et  le groupe d'A Sander au Parlement européen  

1.1.2 Veille juridique et révision Schengen

1.1.3 Participation et animation de groupes de travail intergouvernementaux

1.1.3 Accompagnement du projet de FCBS - Facilitating CB solutions

1.2 ETRE LE PORTE-VOIX DES TERRITOIRES TRANSFRONTALIERS AUX NIVEAUX NATIONAL ET EUROPEEN

1.2.1 Dialogue avec le niveau national

1.2.1 Echanges avec ANCT et Ministères

1.2.1 Appui à la structuration du Comité interministériel aux coopérations transfrontalières

1.2.1 Relations avec l'AN et le Sénat (dont groupes de travail parlementaires, auditions...)

1.2.1
Appui au réseau d'ingénierie territoriale de l'Etat (Préfets, Conseillers diplomatiques, CEREMA, …) et à la 

Banque des territoires

1.2.2 Dialogue avec les institutions européennes

1.2.2 PE / Suivi des réunions du groupe de travail informel
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Axe PROGRAMME 2024

1.2.2 PE / Suivi du projet pilote CB-CRII 

1.2.2 CE / European Week of Regions and Cities (Atelier coopération maritime)

1.2.2 Elections européennes 2024 - débats citoyens transfrontaliers

1.2.2 CoR / Appui à l'élargissement de la plateforme GECT et groupe Branda

1.2.2 Echanges avec les institutions européennes

1.2.3 Appui à la programmation européenne 21-27

1.2.3 Suivi de la programmation 2021-2027 (au niveau européen) et veille européenne

1.2.3
Suivi de la programmation 2021-2027 (au niveau national) en lien avec l'ANCT - Appui à l’animation d’un 

groupe de travail ad hoc  « obstacles et gouvernance » et "approche territoriale" dans le cadre du réseau CTE

1.2.3 Suivi des travaux prospectifs post-27

1.3 ACCOMPAGNER LES COOPERATIONS BILATERALES ET SPECIFIQUES

1.3.1 Accompagnement des coopérations bilatérales

1.3.1
FR-DE / Accompagnement à la mise en œuvre du TALC et du CCT en tant qu'expert du CCT, participation au 

GT observation transfrontalière + GT Analyse d'impact transfrontalier, et lien avec la loi Alsace

1.3.1 FR-IT / Participation aux travaux du CCF et du Quirinal en tant qu'expert

1.3.1 FR-ES / Appui à la préparation de la "stratégie transfrontalière franco-espagnole"

1.3.1 FR-LU / Participation au comité consultatif FR-LU et à ses groupes de travail

Axe Accompagnement des coopérations spécifiques

1.3.2 OM / Poursuite de l'accompagnement des membres du réseau (Saint-Martin, Guyane)

1.3.2 Anthedon - A vision of hope (Gaza)
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1.3.2 PROGRAMME 2024 - projet

1.4 POURSUIVRE ET DEVELOPPER NOS RESEAUX NATIONAUX, EUROPEENS ET INTERNATIONAUX

1.4 Poursuite de la coopération inter-associative européenne MOT/ARFE/CESCI

1.4 Partenariats avec TEIN, etc.

1.4 Coordination avec les réseaux nationaux (FNAU, PNR, Régions de France, AMF, MEF…)

2
[SOCLE] AXE 2 - FACILITER LES PROJETS, LES RELATIONS ET LA PRISE DE CONSCIENCE DES ACTEURS 

TRANSFRONTALIERS

2.1 FAVORISER LA MISE EN RESEAU ET LE DEBAT TRANSFRONTALIER

2.1.1 Mise à disposition de lieux de dialogue et de capitalisation

2.1.1 Groupe de travail Transition écologique transfrontalière

2.1.1 Groupe de travail Solidarités territoriales et codéveloppement

2.1.1 Groupe de travail Gouvernance

2.1.1 Groupe de travail Observation transfrontalière

2.1.1 Rencontres territoriales avec les adhérents, suivi du partenariat, permanence Strasbourg

2.1.2 Participation et animation des débats locaux transfrontaliers

2.1.2 Participation à diverses conférences et manifestations (veille, benchmark) - dont rencontre AU à St-Omer

2.1.2 Organisation de conférences et manifestations (2 / an, en ciblant les frontières)
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Axe PROGRAMME 2024 - projet

2.1.3 Médiatisation des enjeux transfrontaliers

2.1.3 Assemblée Générale Dunkerque (27-28 juin) - Conférence + visites 

2.1.3 Congrès des Maires 2024

2.1.3 Borders Forum 2024 - 2 et 3 décembre

2.2 DEVELOPPER LA CONNAISSANCE, L'OBSERVATION ET LA RECHERCHE TRANSFRONTALIERES

2.2.1 Développement des coopérations françaises et européennes en matière d'observation

2.2.1
Publication d'une étude statistique transfrontalière (sujet : emploi et développement économique 

transfrontalier)

2.2.1
Contributions de la MOT aux cahiers de l’Observatoire des Territoires sur les transitions environnementales 

et transitions numériques 

2.2.1 Coopération avec les outils nationaux (INSEE, Fnau) et européens (ESPON)

2.2.2 Structuration des outils d'observation et de connaissance au sein de la MOT

2.2.2 Déploiement progressif d'une plateforme "socle" de données transfrontalières

2.2.2 Cartographie (réseau MOT, flux transfrontaliers, GECT, …)

2.2.3
Renforcement de la recherche transfrontalière en participant à des publications et partenariats 

universitaires et scientifiques

2.2.3 Coopération avec l'Université de Strasbourg (réseaux Jean Monnet, Borders in motion)

2.2.3 Participation au projet Jean Monnet Border Data Base coordonnée par l'University of Victoria (Canada)

2.2.3
Projet 21st Century Borders coordonné par l'University of Victoria (Canada) - sujets de recherche à définir (1 

/ an pendant 6 ans)

2.2.3 Projet GerTruD - Gestion et régulation transfrontalières de l'urbanisation diffuse - Université Gustave Eiffel

2.2.3 Partenariats avec ESPON, INTERACT, ARL…
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Axe PROGRAMME 2024 - projet

2.3 SENSIBILISER ET INFORMER LES ACTEURS TRANSFRONTALIERS

2.3.1 Communication et mise à disposition des ressources de la MOT

2.3.1 Cahier de la MOT "Coopération sanitaire transfrontalière"

2.3.1 Brochures  - 2 à 3/an + Magazine semestriel "L'actu."

2.3.1 Newsletters - 10 à 11/an 

2.3.1 Revues de presse

2.3.1 Site internet, espace membres, portail documentaire

2.3.1 Refonte du site internet de la MOT - mise en œuvre

2.3.1 Animation des réseaux sociaux 

2.3.2 Formation des acteurs

2.3.2
Réflexion en vue de la création d'un "cycle de formation" sur le transfrontalier à destination des élus, agents 

territoriaux et agents de l'Etat

3 [SUR-MESURE] AXE 3 - FABRIQUER ET CONCRETISER LES PROJETS TRANSFRONTALIERS

3.1
SOUTENIR LA MISE EN ŒUVRE DES PROGRAMMES NATIONAUX TERRITORIALISES DANS LES TERRITOIRES 

FRONTALIERS

3.1.1 Accompagnement du programme PVD - Petites villes de demain

3.1.1 Mise en place d'un volet animation des PVD frontalières (Webinaires)

3.1.1 Ouvrage de capitalisation des bonnes pratiques - fiches-expériences, fiches-réflexes

3.1.1 Suivi des instances nationales du programme
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3.1.1 Appuis individualisés (cf BaT - Bourg-Madame, Dannemarie, ...)

3.1.1 FR-BE / Accompagnement stratégie transfrontalière Pays de Montmédy - finalisation

3.1.2 Accompagnement du programme France Services

3.1.2 Au cas par cas, appui et accompagnement individualisés ou collectivités de collectivités lauréates

3.1.3 Accompagnement du programme Montagne et ruralités

3.1.3
Appui et accompagnement individualisés ou collectivités de collectivités lauréates du programme Avenir 

Montagnes

3.1.3
Appui et accompagnement individualisés ou collectivités de collectivités lauréates du programme Villages 

d'avenir

3.2
ACCOMPAGNER LES STRATEGIES ET LA STRUCTURATION DES OUTILS DE GOUVERNANCE 

TRANSFRONTALIERE

3.2.1 Soutien à la mise en réseau / en oeuvre des SCT

3.2.2 Appui aux stratégies territoriales intégrées

3.2.2 FR-BE / Mise en œuvre stratégue transfrontalière Sambre Avesnois Sud Hainaut

3.2.2 Marché public - Espace Catalan Transfrontalier - finalisation

3.2.2 Grant "Spatial planning & Crises management pilots" / "CB-CRII" MOT ARFE

3.2.2 Grant Communautés énergétiques transfrontalières

3.2.2 Bons-à-tirer

3.2.3 Aide à la structuration de gouvernances transfrontalières

3.2.3 Bons-à-tirer

3.2.3 Marché public - GECT CARF
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Axe PROGRAMME 2024 - projet

3.3. RESOUDRE LES OBSTACLES A LA COOPERATION TRANSFRONTALIERE

3.3.1 B-solutions - participation et capitalisation

3.3.2 Assitance technique à la résolution d'obstacles

3.3.2 Bons-à-tirer

3.3.2
Expérimentation "Bassins de vie transfrontaliers : définition, impacts, application" (territoires 

d'expérimentation définis selon intérêts affirmés) - finalisation

3.3.2
Dissémination expérimentation bassins de vie transfrontaliers sur de nouveaux sites (application de la 

méthodologie de représentation, débat et perspectives)

3.3.2 Elargissement "Bassins transfrontaliers du vivant et trajectoire bas carbone"

3.3.2 Sobriété foncière transfrontalière - stratégies et mise en œuvre

3.4 APPUYER LES ACTIONS ET INVESTISSEMENTS TRANSFRONTALIERS

3.4.1 Participation à des projets Interreg locaux et prioritaires

3.4.1 FR-IT-MC / Projet Observ'Alp - ALCOTRA

3.4.1 FR-IT-MC / Projet ALCOTRAITé - ALCOTRA

3.4.1 FR-IT-MC / Projet A-MONT - ALCOTRA

3.4.2 Assistance technique de la MOT

3.4.2 Vision 360° - Massif du Jura - finalisation

3.4.2 Appels d'offre - Veille et réponses

3.4.2 Bons-à-tirer

3.4.2 Assistance ponctuelle aux adhérents
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Mission Opérationnelle Transfrontalière 
Barème des cotisations – offre socle de services 
Année 2025 

 

CATEGORIES DE MEMBRES   MONTANT DE LA COTISATION   
 

Commune   3 000 € 

Communauté de communes  3 500 € 

Communauté d’agglomération  5 000 € 

Communauté urbaine  7 000 € 

Métropole  8 000 € 

Département  8 000 € 

Région1  9 000 € 

Structure transfrontalière  3 500 € 

Structure transfrontalière   1 000 € 
(si un membre de chaque côté de la frontière est adhérent à la MOT)           

Syndicat mixte français (Pôle métropolitain, PETR2, autres)  3 500 € 

Etablissement public national  4 500 € 

Chambre consulaire  4 500 € 

Agence d'urbanisme  3 000 € 

Fédération et réseau national  3 000 € 

Acteurs de la société civile     500 € 

Equivalent EPCI3 français  3 000 € 

Equivalent Syndicat Mixte français  3 000 € 

Equivalent Département français (Province BE/IT, Landkreis)  7 500 € 

Equivalent Région français  8 500 € 

Etat voisin4    10 000 € 

Privé (membre associé obligatoirement)  4 000 € 

Parlementaires européens ou nationaux                (sur demande) 0 €  
 
 
1 Ainsi que collectivités territoriales uniques, collectivités d'outre-mer. 
2 Pôle d’équilibre territorial et rural. 
3 Etablissement public de coopération intercommunale. 
4 Les Etats voisins de la France ont la possibilité de verser une subvention d’un montant supérieur à la cotisation de base,  

  auquel cas ils sont exemptés du paiement d’une cotisation.  

 
 

 



  

◼ Barème des cotisations MOT 2025 2 

 

 
 

 

 
 
 

 
 

1 Extrait des catégories et définitions de membres  
(cf. statuts de la MOT 2023 - article 6) 
Collège des « Membres adhérents » 

Ce collège comprend :  

 les collectivités territoriales et leurs groupements, 

 les personnes morales, acteurs directs ou indirects de la coopération transfrontalière, qui 

ont la qualité de pouvoirsadjudicateurs au sens du Code de la commande publique, 

 les organisations formelles ou informelles des territoires frontaliers agissant en faveur de 

la coopérationtransfrontalière et ne poursuivant aucun but lucratif, 

 des parlementaires nationaux et européens. 

 toute autre personne morale de droit public de droit français ou de droit étranger en ce 

compris les Etats étrangers. 
 

Collège « Membres associés »  

Ce collège […] se compose des personnes morales de droit public ou privé ne pouvant 

pas ou ne souhaitant pas entrer dans le collège « Institutionnels publics nationaux » ou 

celui « Membres adhérents » 

 Ils n’ont pas de voix délibérative dans les instances de l’association. 

 Ils n’ont pas la possibilité d’offre modulable. 

 Les entreprises figurent automatiquement dans la catégorie « Privé ». 

Offre de service socle et offre de service modulable 
Outre l’offre de services socle (cf. tableau « Offre socle ») auquel chaque membre de la 

MOT peut prétendre sous réserve du paiement de sa cotisation, la MOT propose à partir 

de 2025 une offre de services modulable et optionnelle pour ses membres adhérents 

uniquement. Pour découvrir l’ensemble des services réalisables dans le cadre des jetons, 

cf. note dédiée. 

Mission opérationnelle transfrontalière  

38, rue des Bourdonnais - 75001 Paris - France 

Tél. : +33 (0)1 55 80 56 80 - www.espaces-transfrontaliers.eu 
 

 

 

http://www.espaces-transfrontaliers.eu/
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L’offre modulable de services de la MOT  
En complément du barème des cotisations et de l’offre socle 

Aperçu des services réservés  
Basé sur un nouveau modèle de fonctionnement 

 

 
Outre l’offre de services socle1 auquel chaque membre de la MOT peut prétendre sous réserve du paiement de sa cotisation, la 

MOT propose à partir de 2025 une offre de services modulable et optionnelle pour ses membres adhérents uniquement.  

 

Cette proposition constitue une traduction opérationnelle concrète du « projet associatif – horizon 2030 »2 adopté lors de 

l’Assemblée Générale du 18 septembre 2024 à Dunkerque. 

 

La présente note vise à préciser : 

 Les principes fondamentaux de cette offre modulable 

 Le système du « forfait annuel de soutien » à l’offre modulable 

 Son modus operandi 

 Les services qui y sont associés 

Les principes fondamentaux de l’offre modulable 
A partir de 2025, la MOT fait évoluer son modèle de fonctionnement, de partenariat avec ses adhérents ainsi que son modèle 

économique. Pour ce faire, elle distingue désormais : 

 Son socle partenarial d’activités 

- Intéressant directement l’ensemble de ses membres 

- Garantissant la base structurelle et incompressible de travail de la MOT 

- Et financé par les cotisations de ses adhérents, ainsi que par les subventions nationales 

 Son programme d’activités modulable 

- Intéressant directement certains membres, mais indirectement d’autres 

- Garantissant une capacité d’adaptabilité et d’agilité de la part de l’équipe de la MOT 

- Et financé par une participation sous forme de « forfait de soutien » 

 

Ce programme d’activités modulable répond aux principes suivants :  

 Optionnel 

 Réservé exclusivement aux membres adhérents  

- Ne concerne pas les membres associés 

 Service en complément du barème des cotisations (et de l’offre socle) 

 Forfait annuel de soutien et de financement d’un programme modulable (voir ci-après) 

- L’annualité s’entendant en tant qu’année calendaire 

 Offrant la possibilité de mutualiser des intérêts et attentes entre adhérents (voir ci-après) 

- Source d’économies d’échelle 

  

 

1 Voir tableau « L’offre de services « socle » de la MOT » 
2 Voir « Projet associatif – horizon 2030 » mis en ligne sur le site de la MOT (Espace membres -> Instances -> Assemblées générales -> 30ème 

Assemblée générale - Année 2024 – Dunkerque) 
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Le « forfait annuel de soutien » de l’offre modulable  
Concrètement, à partir de 2025, les adhérents de la MOT pourront bénéficier de services adaptés et répondant à des intérêts 

spécifiques en échange d’un « forfait annuel de soutien ». 

 

Le forfait annuel est lui-même flexible : 

 Il se matérialise au travers de « jetons » 

 1 jeton équivaut à un financement de 3 000 € 

 Chaque membre adhérent peut solliciter jusqu’à 5 jetons par an 

 Selon les services associés, les jetons peuvent être mutualisables entre adhérents 

- Pour exemple, un service nécessitant 2 jetons pourra être soutenu par 2 adhérents dont chacun aurait choisi le 

forfait annuel d’un jeton 

 En revanche, un jeton est non sécable 

 

Le détail de services associés à cette offre moduble figurent en dernière partie. 

 

 

Le modus operandi  
A partir de 2025, il est proposé aux membres adhérents de la MOT de déclarer leur intérêt selon le modus operandi suivant : 

 

 Dès le printemps / été – année N-1 :  

o Réflexion de l’adhérent sur ses besoins, attentes et priorités vis-à-vis de la MOT pour l’année N 

 Eté/Automne –  année N-1 :  

o Rencontre territoriale (réunissant uniquement membres adhérents et membres associés) pour partage des 

attentes et structuration des réponses de la MOT dans le cadre du programme de travail de l’année N 

 Jusqu’au 31 décembre – année N-1 :  

o Expression officielle des intérêts du membre adhérent par écrit (mail, courrier…) 

 Janvier-mars –  année N :  

o Engagement des travaux de l’année,  

o 1ère Assemblée générale - validation du programme de travail socle + modulable 

o Appel de financement auprès des adhérents 

 Jusqu’au 15 juin – année N :  

o Possibilité de revoyure à la hausse des intérêts de l’adhérent et donc de la participation modulable 

 Fin du premier semestre – année N 

o 2nde Assemblée Générale – mise à jour du programme de travail modulable 
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Liste des services associés 
(liste pouvant être complétée et mise à jour régulièrement ; dernière mise à jour = 15 octobre 2024) 

 

 

Services modulables de la MOT 
Nombre de jetons 

nécessaires 
Mutualisation 

possible 

Soutien à la rédaction d’une note / plaidoyer relatif à un enjeu local, 
sur un sujet traité par la MOT 1  

Description : la MOT peut vous soutenir dans le cadre de la rédaction d’une note, plaidoyer ou autre production équivalente , mais 
essentiellement s’il s’agit d’un sujet qu’elle traite ou a déjà traité dans le cadre de précédentes missions. 
NB : ce soutien va au-delà d’un simple benchmark inclus dans l’offre socle 

Soutien simple à l’organisation d’un évènement 1  
Description : ce service peut comprendre l’un des appuis suivants  :  

- recherche (et prises de contact) avec des intervenants en France, en Europe et à l’international  ; 
- soutien à l’élaboration de tout ou partie du programme de l’évènement  ; 
- NB : une participation / intervention lors d’un évènement est incluse dans l’offre socle. 

Analyse juridique approfondie 1  
Description : au-delà de l’assistance juridique simple incluse dans l’offre socle, la MOT peut proposer des analyses plus approfondies : 
il peut s’agir d’une recherche sur un point de droit d’actualité avec des sources et d’éventuels impacts en droit national, européen et 
international, ou encore, en fonction des besoins d’un adhérent, d’une analyse de l’application en transf rontalier de dispositifs exis-
tants. De même, il peut être demandé un avis juridique sur un texte ou un travail en particulier . 

Soutien approfondi à l’organisation d’un évènement 2  

Description : ce service inclut un soutien simple (voir supra) + l’animation / co-animation d’un évènement par la MOT  

Appui à la rédaction / montage d’un projet (notamment projet  
européen) 2  

Description : la rédaction / montage de projet, notamment européen (ex. Interreg) nécessite de pouvoir structurer un partenariat, 
constituer un budget, effectuer des recherches préalables sur de précédents projets, expliciter la teneur et la plus -value du projet 
envisagé…  
La MOT peut vous accompagner sur tout ou partie de ces tâches. 

Co-organisation d’une formation au transfrontalier pour les équipes 
de votre structure 2  
Description : la MOT peut vous accompagner dans la co-organisation d’une formation au transfrontalier pour les équipes de votre 
structure. A l’appui de formations multi-partenaires qu’elle a déjà organisées, cette formation peut tout aussi bien concerner des 
directions Europe et transfrontalier, comme des directions métiers (aménagement, mobilité, biodiversité…). 
Ce soutien n’inclut pas les frais divers à votre charge (logistique, repas, matériel informatique, traductions, …)   
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Services modulables de la MOT 
Nombre de jetons 

nécessaires 
Mutualisation 

possible 

Accès à la plateforme de données MyBorderData 2  

Description : grâce à un partenariat qu’elle a noué depuis plusieurs années, la MOT dispose d’un accès à un entrepôt de données 
transfrontalières, incluant des données en OpenData pour toute la France + Belgique (depuis 2023) + Luxembourg (depuis 2023) + 
Allemagne (depuis 2024). Cette offre consiste à vous octroyer un code d’accès (pour une personne) garantissant à un accès similaire 
à celui dont dispose actuellement l’équipe de la MOT. 
NB : d’autres pays frontaliers pourront être inclus dans la plateforme MyBorderData selon les intérêts exprimés.  

Réalisation / rédaction d’une étude ou analyse selon vos intérêts, 
mais à l’initiative et sous la responsabilité de la MOT Au cas par cas  

Description : à l’instar des études réalisées en 2021-2022 sur le « télétravail transfrontalier » et en 2023-2024 sur les « bassins de 
vie transfrontaliers », la MOT vous propose de mener des études, analyses et expérimentations, à son initiative et sous sa  
responsabilité, autour de problématiques communes à plusieurs de ses adhérents (sur une ou plusieurs frontières simultanément). 
Ces projets nécessitent obligatoirement de recueillir l’intérêt de plusieurs adhérents afin d’être menés à bien et dans le cadre du 
programme partenarial de la MOT. 
Les jetons nécessaires à leur réalisation seront évalués au cas par cas par la MOT .  
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L’offre de services « socle » de la MOT 
Aperçu des services réservés  
Membres adhérents, membres associés et grand public 

 

 

Services de la MOT Membre 
Membre 
associé 

Grand 
public 

Site Internet et publications 
- Centre de ressources  
- Newsletter, Cahiers, Fiches projets, Focus, 

Zoom transfrontalier, Infographies, etc. 

   

Espace membre « My MOT » (nouveau site) 
➔ Accès personnalisé (choix des préférences) 
➔ Possibilité de contribuer au site (mise en avant 

des actus et événements des adhérents) 
➔ Ressources dédiées : documents vie de  

l’association, conférences, Borders Forum et 
groupes de travail, webinaires replay, base de 
données d'articles de presse, études et BAT, 
boîte à outils juridiques 

   

Revues de presse (2 par mois)    

Portail documentaire    Etudiants et cher-
cheurs 

Valorisation des adhérents dans les  
publications de la MOT 
Edito Newsletter et focus adhérents dans les articles 
et publications, fiches projets, etc. 

   

Groupes de travail  
(réunions et documentation)    

Cafés du transfrontalier (30 minutes)    
Webinaires de la MOT 
(sauf ressources cf. My MOT)     

Bureau de la MOT  
1 membre associé 

(possible)  
Assemblée générale  
(Instances, Conférences, Visites de terrain)    
Conférences / Borders Forum 
(sauf ressources cf. My MOT)    
Valorisation des adhérents lors des  
évènements de la MOT    

Co-organisation de l’Assemblée générale  ()  
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Services de la MOT Membre 
Membre 
associé 

Grand 
public 

Rencontres territoriales    
Envoi des publications de la MOT 
(Rapport d’activité, magazine newsletter, etc.)    
Participation aux avis / plaidoyers /  
manifestes de la MOT     
Assistance permanente aux adhérents – 
hotline notamment juridique    

    

Hors offre socle : accès à l’offre modulable – 
jeton(s)    

 









Prévision Recette Fonctionnement 2025/ 

Voraussichtliche Einnahmen 

Betriebskosten 2025

1 623 354  

Cotisations des membres  / 

Mitgliederbeiträge
850 000  

Fonds structurel ( p.ex. INTERREG) / 

Strukturfonds (bsp. INTERREG)

Recettes diverses / diverse Einnahmen 7 010  

Diminution charges / Kostenminderung 100  

Produits exceptionnels 0  

Solde du report antérieur 2024 

fonctionnement / Übertrag  Betriebskosten 682 613  758 494  

Recettes d'investissements 2025 / 

Investitionseinnahmen 2025

83 631  

Amortissements 2025 / Abschreibungen 

2025
7 500  

FCTVA 250  

Solde du report antérieur 2024 

investissement / Übertrag Investition
75 881  

Thèmes prioritaires / Themenbereich Domaines des dépenses / Ausgabenbereiche Code opération montant 2024 pour 

mémoire / Summe 

Haushalt 2024 zur 

Erinnerung

Réalisé / Ist 2024 imputation comptable / 

Budgetlinie

Intitulé / Name BP 2025 proposé / 

Haushaltsplan 2025 

Vorschlag

Mouvements 

de crédits

Réalisé 2025 / 

Ist 2025

Variation Commentaire  / Kommentar BP 2026 proposé / 

Haushaltsplan 2026 

Vorschlag

BP 2027 proposé /  

Haushaltsplan 2027 

Vorschlag

BP 2028 proposé / 

Haushaltsplan 2028 

Vorschlag

185 180  165 404  137 560  0  0  -137 560  Loyer = 29.900 €, charges locatives = 16.400 €, fournitures = 7.100 €, téléphonie = 10.000 €, 

déplacements = 5.500 €, etc… / Miete=29.900 €, Mietnebenkosten = 16.400 €, 

Bürobedarf=7.100 €, Telefonie = 10.000 €, Reise- und Fahrtkosten = 5.500 €, etc…

137 510 138 510 138 510 

1 000  200  60623 Alimentation 1 000  -1 000  catering pour GE & réunions de l'ED / Catering für EA und Eurodistriktsitzungen 500 500 500 

2 600  4 845  60632 Petit matériel et outillage 2 600  -2 600  petit équipement bureau, équipement visio / kleines Büromaterial, Videoausstattung 2 600 2 600 2 600 

3 000  886  6064 Fournitures administratives 2 500  -2 500  papier, fournitures du bureau, clés USB etc…/Papier, USB-Sticks etc… 2 500 2 500 2 500 

200  199  6068 Autres matières et fournitures 200  -200  Produits hygiéniques + Covid etc. / Hygieneprodukte etc. 200 200 200 

30 000  28 047  6132 Locations immobilières 30 000  -30 000  loyer=26 500 €, salle Vosges = 3000€ / Miete= 26,500 €, Saal Vogesen =3000 € 30 000 30 000 30 000 

500  112  61351 Location mobilières - Matériel roulant 500  -500  Carsharing 500 500 500 

4 500  3 529  61358 Locations mobilières - Autres 4 700  -4 700  Loyer imprimante, installation téléphonique / Miete  Drucker, Telefonanlage 4 700 4 700 4 700 

28 000  11 856  614 Charges locatives et de copropriété 20 000  -20 000  
988 €*12 (électricité et ménage inclus)+ rappel de charges + réserve /988 €*12 (inkl. Strom und 

Reinigungskosten) + Nachzahlung+ Reserve 
20 000 20 000 20 000 

500  1 010  61558 Entretien autres biens mobiliers 200  -200  Réparation bureau etc 200 200 200 

5 000  6 805  
6156

Maintenance 7 000  -7 000  
Interventions informatiques - Leitwerk / EDV-Leistungen - Leitwerk 7 changements profils/mails

7 000 7 000 7 000 

1 200  974  6161 Assurances multirisques 1 200  -1 200  assurance locaux / Gebäudeversicherung 1 200 1 200 1 200 

1 600  1 548  6168 Assurances autres 1 600  -1 600  assurance responsabilité civile professionnelle / Gewerbschaftpflichtversicherung 1 600 1 600 1 600 

2 500  2 451  6182 Documentation générale et technique 0  OP4 0 0 0 

50  550  6188 Autres frais divers 100  -100  Frais d'inscription / Anmeldung 50 50 50 

3 000  3 786  6228 Divers prestations extérieures 1 500  -1 500  Sorties d'équipe / Team Buillding und Betriebsausflug 1 500 1 500 1 500 

100  6241 Transport de biens 500  -500  Transport matériel événements / Materiel Transports für Events 500 500 500 

200  83  6261 Frais d'affranchissement 300  -300  affranchissement via EMS + deutsche Post / Post über EMS + deutsche Post 300 300 300 

40 000  42 984  62268 Autres honoraires, conseils… 40 000  -40 000  Soutien traduction et comptabilité  / Unterstützung  Übersetzung und Buchhaltung 40 000 40 000 40 000 

11 000  9 194  6262 Frais de télécommunications 11 000  -11 000  Télékom + Vodafone 11 000 12 000 12 000 

50  0  627 Services bancaires et assimilés 50  -50  50 50 50 

0  3 860  
6281

Concours divers (cotisation) 0  0  
adhésion Adeus, MOT, Agence du climat jusqu'à 2023 / Mitgliedskosten Adeus, MOT, Klima 

Agentur bis 2023 0 0 0 

0  6488 Autres charges de personnel 0  0  Provision contentieux 0 0 0 

1 400  65811 Droits d’utilisation – informatique en nuage 1 400  -1 400  Informatique Leitwerk abo cloud  / EDV - Leitwerk Abo Cloud 1 400 1 400 1 400 

5 510  6 079  65818 Redevances concessions, brevets 5 510  -5 510  Abo Deepl + Adobe pro + Copilot und Zoom 5 510 5 510 5 510 

100  62878 remboursements de frais à des tiers 100  -100  100 100 100 

500  377  6234 Frais de réception 500  -500  Réunions de travail / Business Essen 500 500 500 

3 500  1 543  6251 Voyages et déplacements 3 500  -3 500  train + indémnités km agents du SG / Reisekosten - Zug und Auto für die SG-Mitarbeiter 4 000 4 000 4 000 

1 000  450  6251 Missions 1 000  -1 000  frais d'hôtel des agents du SG / Hotelkosten für SG-Mitarbeiter bei Reisen 1 000 1 000 1 000 

0  0  65312 Frais de mission et de déplacement 0  0  0 0 0 

500  0  6584 Amendes fiscales et pénales 100  -100  Pénalités de retard 100 100 100 

36 670  34 036  6815 Provision pour litige / contentieux 0  0  contentieux

1 000  275 Dépôts et cautionnements versés 500  -500  Cautions diverses / Diverse Kautionen 500 500 500 

0  75888 Autres produits divers de gestion courante 0  0  0 0 0 

547 898  494 680  547 562  0  0  -547 562  
6 postes à temps plein + 2 poste à temps partiel (85% et 65% d'ETP) + 1 stagiaire sur 10 mois + 

2.000 € de formation continue + 1.000 € médecine du travail + 1 700 € ATIP 67 pour les 

bulletins de salaire et les cotisations sociales / 6 VZ-Stellen + 2 TZ-Stelle (85% u. 65% ein FTE) 

+ 1 Praktikantenstelle für 10 Monate sowie inbegriffen Weiterbildungskosten 2.000 €,  1.000 € 

Arbeitsmedizin und 1 700 € ATIP 67 fur die Lohnzettel- und Sozialabgabenbearbeitung

547 562 547 562 547 562 

2 000  1 270  6184 Versement à des organismes de formation 2 000  -2 000  Formation équipe SG / Weiterbildung Team SG 2 000 2 000 2 000 

4 500  0  6218 Autre personnel extérieur 0  0  Mise à disposition personnel / Mitarbeiterentsendung 0 0 0 

4 000  1 080  6228 Divers 1 700  -1 700  ATIP bulletins paie / ATIP Gehaltsabrechnung 1 700 1 700 1 700 

368  223  6332 Cotisation au F.N.A.L 367  -367  367 367 367 

8 284  7 185  6336 Cotisations au CNFPT et au Centre de Gestion 8 248  -8 248  8 248 8 248 8 248 

20 520  18 496  64111 Rémunérations titulaires 20 529  -20 529  20 529 20 529 20 529 

353 787  345 300  64131 Rémunérations contractuels 354 401  -354 401  354 401 354 401 354 401 

679  0  6415 Provision pour congés payés 0  0  0 0 0 

111 919  88 113  6451 Cotisations à l'URSSAF 111 804  -111 804  111 804 111 804 111 804 

19 811  16 449  6453 Cotisations aux caisses de retraite 25 660  -25 660  25 660 25 660 25 660 

14 082  11 764  6454 Cotisations Pôle Emploi 14 035  -14 035  14 035 14 035 14 035 

2 420  169  6456 Versement au FNC supplément familial 3 461  -3 461  3 461 3 461 3 461 

1 000  1 657  6458 Cotisations aux autres organismes sociaux - Mutuelle 3 457  -3 457  Mutuelle salariés 3 457 3 457 3 457 

1 000  873  6475 Médecine du travail 1 000  -1 000  1 000 1 000 1 000 

2 100  600  6478 Autres charges sociales 1 000  -1 000  Forfait Mobilités Durables 1 000 1 000 1 000 

1 418  0  64138 Primes et autres indemnités 0  0  Prime de licenciement 0 0 0 

10  1 502  65888 Autres charges diverses de gestion courante 10  -10  Arrondis prélèvement à la source / Abrundung der Direktabbuchungen 10 10 10 

0  0  6419 Rbt sur rémunération du personnel (et IJSS) 100  -100  100 100 100 

0  0  6459 Rembt s/ charges de Sécu Sociale et de prév 0  0  0 0 0 

0  0  70878 Rbsmt frais - part autres redevables 0  0  0 0 0 

0  1  75888 Autres produits divers de gestion courante 10  -10  10 10 10 

Fonctionnement et 

séances 

institutionnelles / 

Betrieb und 

institutionelle 

Sitzungen

2

Frais de personnel / Personalkosten

PREVISIONS 2025 / HAUSHALTSPLAN 2025

Report total 2024 pour 

le budget 2025 / 

Gesamtübertrag aus 

2024 für 2025:

1

Frais de fonctionnement / Betriebskosten 



33 600  14 487  30 800  0  0  -30 800  principalement frais de location de matériel et interprétation / hauptsächlich 

Materialmietkosten und Dolmetscherkosten 

27 300 30 800 27 300 

200  0  60623 Alimentation 200  -200  200 200 200 

3 600  4 128  6232 Fêtes et Cérémonies ( traiteur) 3 600  -3 600  Catering : 3 réunions + rencontres élus / 3 Sitzungen + rencontres élus 3 600 3 600 3 600 

10 000  5 475  61358 Locations mobilières - Autres 10 000  -10 000  
location cabine de traduction  Réunions hybrides double coût / Miete Übersetzungskabinen, 

hybride Sitzungen kosten doppelt
10 000 10 000 10 000 

5 500  4 620  62268 Autres honoraires, conseils… 5 500  -5 500  Interprètes / Dolmetscher 5 500 5 500 5 500 

12 000  0  
6228

Diverses prestations extérieures 6 000  -6 000  
traduction documents de séance par service extérieur + prestation technique séances/ 

Übersetzungen von Unterlagen außer Haus + technische Leistung Ratssitzungen

6 000 6 000 6 000 

300  264  6288 Autres services extérieurs 500  -500  Télétransmission actes (LIBRICIEL) / elektronische Aktenführung (LIBRICIEL) 500 500 500 

1 000  0  6234 Frais de réception 1 000  -1 000  Rencontre élus / Treffen Ratsmiglieder 1 000 1 000 1 000 

500  0  
65818 Redevances concessions, brevets

3 500  -3 500  
Certificat d'authentification (CERTIGNA) de 1 an en 2021 puis 3 ans à partir de 2022 / einjähriges 

Authentisierungszertifikat (CERTIGNA)in 2021 dann dreijährig ab 2022
0 3 500 0 

500  0  65312 Frais de mission et de déplacement 500  -500  Remboursements des membres des comités / Rückerstattungen für Gremienmitglieder 500 500 500 

23 350  21 310  9 000  0  0  -9 000  6 000 6 000 6 000 

8 500  7 438  
2051

Concessions et droits similaires, brevets, licences, 

marques
1 000  -1 000  

Leitwerk antivirus 3 ans / EDV - Leitwerk Firewall 3 Jahre 1 000 1 000 1 000 

4 000  1 924  21838 Autre matériel informatique 6 000  -6 000  Ordinateurs portables / Laptop 3 000 3 000 3 000 

8 600  6 957  21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 2 000  -2 000  Bureau, armoires / Schreibtisch, Schränke 2 000 2 000 2 000 

2 500  4 991  2188 Autres immobilisations corporelles 0  0  Mur Presse 0 0 0 

250  0  10222 FCTVA 0  0  0 0 0 

11 020  0  6811 Dot. Amortissements 7 500  -7 500  
non compris dans le total des achats de matériel / Abschreibungen nicht in dem 

Gesamtmaterialkauf inbegriffen 
11 020 11 020 11 020 

TOTAL 158 500 84 530 141 300 -                0 -141 300 105 300 90 300 105 300 

38 600  16 455  40 200  0  0  -40 200   Publications et matériel de communication , annonces & conférences de presse, 

domaines de site internet / Veröffentlichungen und Werbemittel, Anzeigen & 

Pressekonferenzen, Internetdomänen 

20 200 20 200 20 200 

0  0  
6182

Documentation générale et technique 2 500  -2 500  abonnements journaux /  Zeitungsabo
2 500 2 500 2 500 

2 300  1 704  6288 Autres services extérieurs 5 300  -5 300  
TIZ + SDV domaines site internet -  imputation comptable à partir de 2021 / TIZ + SDV 

Internetdomänen - Buchungszeile ab 2021

2 300 2 300 2 300 

800  62268 Autres honoraires, conseils… 800  -800  interprétariat conférences de presse / Dolmetschen bei Pressekonferenzen 800 800 800 

25 000  5 528  6228 Divers prestations extérieures 22 000  -22 000  

Frais d'agence, photographe conférence de presse, évtl. Vidéo promotionnelle des 

projets transfrontaliers / Agenturkosten, Fotograf Pressekonferenz, evtl. 

Promotionsvideo grenzüberschreitender Projekte

5 000 5 000 5 000 

100  0  6232 Fêtes et Cérémonies 100  -100  Catering conférence de presse / Catering Pressekonferenz 100 100 100 

4 000  3 708  6236 Catalogues et imprimés 4 000  -4 000  Rapport annuel conception et impression / Jahresbericht Druck und Layout 4 000 4 000 4 000 

2 800  4 705  6238 DIVERS (publicité) 2 500  -2 500  RollUps, pin's , flyers ED 2 500 2 500 2 500 

3 600  810  6231 Annonces et insertions 3 000  -3 000  annonces, cotisation club de la presse 3 000 3 000 3 000 

51 100  47 949  51 100  0  0  -51 100  Foire européenne, ExpoReal & Oberrheinmesse 51 100 51 100 51 100 

6 800  6 620  6132 Location immobilière 6 800  -6 800  Emplacement Foire Européenne 6 800 6 800 6 800 

200  0  6068 Autres matières et fournitures 200  -200  200 200 200 

17 200  14 906  6228 Divers prestations extérieures 17 200  -17 200  Conception stand Foire Européenne, parking Oberrheinmesse, goodies 17 200 17 200 17 200 

1 600  1 423  6232 Fêtes et cérémonies 1 600  -1 600  Catering 1 600 1 600 1 600 

25 000  25 000  6233 Foires et expositions 25 000  -25 000  Forfait Nectanet ExpoReal 25 000 25 000 25 000 

300  0  6236 Catalogues et imprimés 300  -300  300 300 300 

15 000  11 851  0  0 0 0  Rencontre citoyenne tous les deux ans. 15 000 0 15 000 

500  100  6132 Locations immobilières 0  0  Location salle / Miete Saal 500 0 500 

4 000  1 536  61358 Locations mobilières - Autres 0  0  Technique / Technik 4 000 0 4 000 

5 000  4 800  62268 Autres honoraires, conseils… 0  0  Interprètes / Übersetzer 5 000 0 5 000 

1 500  1 413  6228 Prestations extérieures divers 0  0  Moderateur, Photographe, Musique / Moderator, Fotograf, Musik 1 500 0 1 500 

1 500  2 392  6232 Fêtes et Cérémonies 0  0  Catering 1 500 0 1 500 

2 500  1 610  6238 Divers Publicité 0  0  flyers, affiches 2 500 0 2 500 

45 500  7 000  38 500  0  0  -38 500  Refonte technique site web / Technische Erneuerung Website 7 500 7 500 7 500 

2 000  0  6156 Maintenance 2 000  -2 000  2 000 2 000 2 000 

500  0  65818 Redevances concessions, brevets 500  -500  certificat Https 500 500 500 

43 000  7 000  2051 logiciel 36 000  -36 000  prestataire pour refonte site web / Dienstleister für technische Erneuerung Webseite 5 000 5 000 5 000 

8 600  0  6811 Dot. Amortissements 8600 -8 600  8 600 8 600 8 600 

8 300  1 276  
11 500  0  0  -11 500  

RMT, CRS, Conseil Rhénan, MOT, CCT, AGORA, Interreg / TMO, ORK, Oberrheinrat, 

MOT, AGZ, AGORA,Interreg

11 500 11 500 11 500 

5 000  1 276  6228 Divers prestations extérieures 5 000  -5 000  5 000 5 000 5 000 

3 300  0  6281 Concours divers (cotisation) 6 500  -                -6 500  adhésion MOT / Mitgliedskosten MOT 6 500 6 500 6 500 

TOTAL I 84 000 34 503 61 000 0 0 -61 000 47 500 13 000 5 800 

25 000  15 000  13 500  0  0  -13 500  Cartes vélos et semaine européenne de mobilité / Radkarten und Europaïsche 0 7 500 0 

0  0  617 Etudes 0 0 0 

3 000  0  62268 Autres honoraires, conseils… 3 000  -3 000  Honoraires carte pistes cyclables 0 0 0 

12 000  10 000  6228 Divers prestations extérieures 7 000  -7 000  Frais d'agence carte pistes cyclables 0 5 000 0 

3 000  0  6232 Fêtes et cérémonies 0  0  0 0 0 

5 000  5 000  6236 Catalogues et imprimés 2 500  -2 500  Impression carte pistes cyclables 0 2 500 0 

2 000  0  62878 Frais d'utilisation des données 1 000  -1 000  Frais d'utilisation des données cartes pistes cyclables 0 0 0 

45 000  15 000  44 500  0  0  -44 500  Etude communauté tarifaire transfrontalière plus étude consécutive (2026); 

Actualisation étude de potentiel Bus Achern-Hagenau de 2019 (8000) / 

Studie Grenzüberschreitender Tarifverbund plus potenzielle Folgestudie 2026; 

Aktualisierung Potenzialanalyse Bus Achern-Hagenau aus 2019 (8000)

44 500 2 500 2 800 

38 000  15 000  617 Etudes 40 000  -40 000  
Etude communauté tarifaire transfrontalière / Studie Grenzüberschreitender 

Tarifverbund 

40 000 0 0 

2 000  0  62268 Autres honoraires, conseils… 2 000  -2 000  Traductions / Übersetzungen 2 000 0 0 

3 000  0  6228 Divers prestations extérieures 1 500  -1 500  Communication bus 1 500 1 500 1 800 

2 000  0  6236 Catalogues et imprimés 1 000  -1 000  Communication bus 1 000 1 000 1 000 

6 000  4 503  3 000  0  0  -3 000  3 000 3 000 3 000 

1 100  0  62878 Remboursements frais à d'autres organismes 0  0  0 0 0 

3 000  2 603  6281 Concours divers (cotisation) 3 000  -3 000  adhésion ADEUS / Mitgliedsbeitrag ADEUS 3 000 3 000 3 000 

1 900  1 900  6156 Maintenance 0  0  0 0 0 

8 000  0  0  0 0 0  0 0 0 

8 000  0  
617

Etudes 0  0  

4

Relations Publiques /  Öffentlichkeitsarbeit 

Fonctionnement et 

séances 

institutionnelles / 

Betrieb und 

institutionelle 

Sitzungen

3

Séances institutionnelles / Institutionelle 

Sitzungen

5

Investissements / Investionen

23

Europe & Rhin Supérieur / Europa & Oberrhein

15

Rencontres citoyennes / Bürgerkonvent

7

41
Modèles de mobilité alternative / Alternative 

Mobilitätsmodelle

14

Transports publics de proximité / ÖPNV 

16

Web

12

Salons / MessenRelations publiques & 

Marketing territorial / 

Öffentlichkeitsarbeit & 

Standortmarketing

Thème Mobilité & 

Aménagement du 

territoire / 

Themenbereich 

Mobilität & 

Raumordnung
Aménagement du territoire / Raumordnung

6

Vélo / Rad 



TOTAL II 31 100 15 939 35 000  0  0  -35 000  22 400 22 400 22 400 

5 000  0  0  0  0  0  
5 000 0 5 000 

5 000  0  6281 Concours divers (cotisation) 0  0  adhésion TRISAN / Mitgliedsbeitrag TRISAN 5 000 0 5 000 

0  0  657363 Subventions publiques 0  0  Co-financement période 2023-2026 0 0 0 

0  5 145  0 0 0 0 
Actions de l'Eurodistrict dans le domaine de l'économie circulaire, qui vise à réduire 

les déchets et l'utilisation des ressources pour la production et la mise à disposition 

des biens et des services, par exemple la commande et la distribution de gobelets 

réutilisables / Aktionen des Eurodistrikts im Bereich der Kreislaufwirtschaft, die das 

Ziel verfolgt, bei der Produktion und Bereitstellung von Gütern und Dienstleistungen 

Abfall zu vermeiden und Ressourcen einzusparen, wie die Bestellung und Verteilung 

von wiederverwendbaren Trinkbechern

0 5 000 0 

0  0  62268 Autres honoraires, conseils… 0  0  0 0 0 

5 150  5 145  6228 Divers prestations extérieures 0  0  Commande gobelets réutilisables / Bestellung von wiederverwendbaren Trinkbechern
0 5 000 0 

0  0  6232 Fêtes et cérémonies 0  0  0 0 0 

0  0  6236 Catalogues imprimés 0  0  0 0 0 

17 400  10 794  25 000 0 0 -25 000 Mise en oeuvre du plan d'action climat / Umsetzung des Aktionsplans Klima 12 400 12 400 12 400 

0  0  60632 Petit matériel et outillage 0  0  0 0 0 

500  0  6132 Locations immobilières 0  0  Location salle / Raummiete 500 500 500 

1 000  0  61358 Locations mobilières - Autres 0  0  Location technique / Miete Technik 1 000 1 000 1 000 

2 000  0  62268 Autres honoraires 4 300  -4 300  Interprètes / Übersetzung 2 000 2 000 2 000 

6 500  0  6228 Divers prestations extérieures 7 500  -7 500  Modération, suite réalisation plan d'action climat 6 500 6 500 6 500 

1 000  0  6232 Fêtes et Cérémonies 2 100  -2 100  Traiteur / Verkostung 1 400 1 400 1 400 

400  294  6236 Catalogues imprimés 0  0  
Impressions autocollants livret pour le climat / Druck von Stickern für des 

Klimasparbuch

0 0 0 

500  0  6238 Divers 600  -600  Communication / Kommunikation 500 500 500 

500  500  6281 Concours divers (cotisation) 500  -500  Cotisation Agence du Climat / Beitrag Agence du Climat 500 500 500 

617 Etudes 5 000  -5 000  cofinancement étude MOT transition énergétique / Kofinanzierung Studie MOT 

5 000  10 000  657358
Subventions de fonctionnement aux personnes, aux 

associations et aux autres organismes de droit privé
5 000  -5 000  

AtmoRhena Plus, Interreg 0 0 0 

8 700  0  10 000 0 0 -10 000 Débat eau, échange technique / Fachsitzung, Podiumsdiskussion Wasser 5 000 5 000 5 000 

2 700  0  62268 Autres honoraires 1 900  -1 900  Interprète / Übersetzung 1 500 1 500 1 500 

0  0  61358 Locations mobilières - Autres 1 500  -1 500  Location technique / Miete Technik 500 500 500 

2 500  0  6228 Prestations extérieures divers 1 700  -1 700  Technique et modération / Technik und Moderation 2 000 2 000 2 000 

0  0  62878 remboursements de frais à des tiers 700  -700  Remboursement frais voyage pour intervenants 0 0 0 

0  0  6238 Divers 1 800  -1 800  Communication / Kommunikation (impression cartes et photos pour exposition) 500 500 500 

3 500  0  6232 Fêtes et Cérémonies 2 400  -2 400  Traiteur / Verköstung 500 500 500 

TOTAL III 93 921 62 058 90 158  0 0 -90 158  109 856 110 480 110 480 

40 000  28 565  40 000  0 0 -40 000  40 000 40 000 40 000 

35 000  26 160  657363 Subventions publiques 35 000  -35 000  Coopération avec RP Freiburg et MAERI  / Kooperation mit RP Freiburg und MAERI 35 000 35 000 35 000 

5 000  2 405  
65748

 Subventions de fonctionnement aux personnes, aux 

associations et aux autres organismes de droit privé
5 000  -5 000  5 000 5 000 5 000 

53 921  33 494  50 158  0  0  -50 158  Projet propre de l'EDSO. Sessions linguistiques extrascolaires pour enfants du CP au 

CM2 / Eigenprojekt des EDSO. Sprachsessionen für Kinder (Klasse 1 bis 4)

69 856 70 480 70 480 

9 960  1 868  

65732

Subvention de fonctionnement aux organismes publics - 

Régions
                                 13 788 -13 788  Fonds propres de l'EDSO pour versement de forfaits aux structures participantes au 

projet Spiel & Parle (ComCom Erstein, communes de Lipsheim et  Nordhouse)  / 

Eigenfonds des EDSO für die Finanzierung von Pauschalen an teilnehmenden 

Einrichtungen  (ComCom Erstein, Städte von Lipsheim und Nordhouse) für das Projekt 

Spiel & Parle

18 145 11 385 11 385 

13 208  13 000  

657351

Subvention de fonctionnement aux organismes publics - 

GFP 

                             11 764 -11 764  Fonds propres de l'EDSO pour versement de forfaits aux structures participantes au 

projet Spiel & Parle (Centre Culturel et Social Rotterdam, Centre Socio Culturel Au-delà-

des-Ponts)  / Eigenfonds des EDSO für die Finanzierung von Pauschalen an 

teilnehmenden Einrichtungen  (Centre Culturel et Social Rotterdam, Centre Social et 

Culturel Au-delà-des-Ponts, Périscolaire/AGES La Wantzenau) für das Projekt Spiel & 

Parle

18 145 21 195 21 195 

13 897  8 710  

657382

Subvention de fonctionnement aux organismes publics - 

Organismes publics divers
                                   8 686 -8 686  Fonds propres de l'EDSO pour versement de forfaits aux structures allemandes 

participantes au projet Spiel & Parle (VHS Ortenau, VHS Offenburg, VHS  Lahr)  / 

Eigenfonds des EDSO für die Finanzierung von Pauschalen an deutschen 

teilnehmenden Einrichtungen  (VHS Ortenau, VHS Offenburg, VHS Lahr) für das Projekt 

Spiel & Parle

18 146 15 300 15 300 

13 400  13 416  

6228

Prestations extérieures diverses                                  12 920 -12 920  Diverses dépenses liées aux sorties transfrontalières et formation continue des 

intervenants / Kosten für grenzüberschreitende Begegnungen und 

Weiterbildungsangebot für Dozenten

12 920 20 100 20 100 

4 456  6236 Catalogues et imprimés                                    2 500 -2 500  Supports de communications / Kommunikationsmaterialien 0 0 0 

5 000  2 500  
62268

Autres honoraires, conseils…                                    7 500 -7 500  Prestataire externe pour l'accompagnement pédagogique des intervenants / Externer 

Dienstleister für die pädagogische Begleitung der Dozenten

7 500 7 500 7 500 

0  0  756 Libéralités reçues 2 000  -2 000  Mécénat 0 0 0 

6 000  6 000  74758 Autres groupements 5 000  -5 000  Co-financement OFAJ / Kofinanzierung OFAJ 5 000 5 000 5 000 

Economie circulaire (déchets) / 

Kreislaufswirtschaft (Abfall)

Fonds scolaire pour la promotion du bilinguisme / 

Schulfonds zur Förderung der Zweisprachigkeit

48

38

10

Thème Environnement 

& Climat / 

Themenbereich 

Umwelt & Klima

Thème Education & 

Bilinguisme / 

Themenbereich 

Bildung & 

Zweisprachigkeit

42

Eau / Wasser

39

Climat / Klima

9

Air / Luft

Spiel & Parle



TOTAL IV 121 500 75 778 114 500  0  0  -114 500  37 500 29 000 29 000 

0  2 500  0  0 0 0  Le fonds culturel de soutien pour la scène locale avait été créé en 2021 pour soutenir 

les acteurs culturels touchés par la pandémie. Pour davantage de clarté, il a été 

fusionné avec le fonds classique en avril 2024. Le fonds unique se nomme désormais 

fonds "Culture & Rencontres". / 2021 wurde der Kleinkulturfonds als Unterstützung 

für die durch die Pandemie getroffenen Akteure der Kleinkultur ins Leben gerufen. 

Um die Klarheit zu stärken, wurde er im April 2024 mit dem klassischen Fonds 

fusioniert. Der einzige Fonds heisst nun "Fonds Kultur & Begegnung". 

0 0 0 

0  2 500  65748
 Subventions de fonctionnement aux personnes, aux 

associations et aux autres organismes de droit privé
0  0 0  

0 0 0 

0  0  17 000  0  0  -17 000  Ce budget "Rencontres de réseau Culture et Tourisme" est destiné au financement 

des rencontres du réseau pour construire les partenariats et consolider les liens./ 

Dieses Budget „Netzwerktreffen Kultur und Tourismus“ dient der Finanzierung von 

Netzwerktreffen, um Partnerschaften aufzubauen und die Verbindungen zwischen 

den Akteuren zu festigen.

0 0 0 

0  0  6132 Location de salle et de matériel 1 000  -1 000  0 0 0 

0  0  62268 Frais d'interprétation 1 600  -1 600  0 0 0 

0  0  60632 Catering 2 400  -2 400  0 0 0 

0  0  6228 Divers prestations extérieures 12 000  -12 000  0 0 0 

28 500  2 278  2 500  0 0 -2 500  Financement de la promotion du jeu de piste pour enfants "Annis 

Schwarzwaldgeheimnis" développé en 2024./ Finanzierung der Öffentlichkeitsarbeit 

für das Kinders-Escapegame „Annis Schwarzwaldgeheimnis“ das im 2024 entwickelt 

wurde.

2 500 0 0 

2 500  2 278  6236 Catalogue imprimés 2 500  -2 500  Impression flyers + affiches / Druck Flyer + Plakate 2 500 0 0 

10 000  0  62268 Autres honoraires, conseils… 0  0  
Traduction et frais d'auteur de 3 jeux de poste (sac à dos) / Übersetzung und 

Autorenkosten von 3 Rätselrücksäcken

0 0 0 

16 000  0  6228 Divers prestations extérieures 0  0  

Construction du matériel de 3 jeux de pistes (sac à dos) & création du concept pour 2 

jeux de pistes pour communes françaises (probablement Grand Ried) / 

Konzeptentwicklung von 3 Rätselrucksäcken + Materialherstellung für 2 

Rätselrucksäcke für französische Kommunen (voraussichtlich Grand Ried)

0 0 0 

22 000  0  24 000  0 0 -24 000  Circuit cycliste transfrontalier à travers les communes de l'Eurodistrict / 

Grenzüberschreitende Fahrradtour durch die Gemeinden des Eurodistrikts.

24 000 24 000 24 000 

0  0  6064 Fournitures administratives 0  0  0 0 0 

200  0  6068 Autres matières et fournitures 200  -200  200 200 200 

200  0  62268 Autres honoraires, conseils… 200  -200  200 200 200 

12 850  0  6228 Divers prestations extérieures 13 350  -13 350  13 350 13 350 13 350 

2 000  0  6231 Annonces et insertions 2 000  -2 000  2 000 2 000 2 000 

1 000  0  6232 Fêtes et cérémonies 1 000  -1 000  1 000 1 000 1 000 

4 750  0  6236 Catalogues et imprimés 6 250  -6 250  6 250 6 250 6 250 

1 000  0  6238 Divers (publicité) 1 000  -1 000  1 000 1 000 1 000 

6 000  6 000  6 000  0 0 -6 000  Organisé en coopération avec le Verein zur Förderung der Leichathletik in der 

Ortenau et le Comité départemental d’athlétisme du Bas-Rhin/ Organisation in 

Zusammenarbeit mit dem Verein zur Förderung der Leichathletik in der Ortenau und 

den Comité départemental d’athlétisme du Bas-Rhin

6 000 0 0 

6 000  6 000  6228 Prestations extérieures divers 6 000  -6 000  6 000 0 0 

5 000  5 000  5 000  0 0 -5 000  Jardin Eurodistrict / Eurodistrikt Beet 5 000 5 000 5 000 

5 000  5 000  6228 Prestations extérieures divers 5 000  -5 000  5 000 5 000 5 000 

60 000  60 000  60 000  0 0 -60 000  Projets déjà votés / Projekte durch Gremienbeschlüsse gebunden 0 0 0 

60 000  60 000  65748
Subventions de fonctionnement aux personnes, aux 

associations et aux autres organismes de droit privé
60 000  -60 000  

Théâtre Eurodistrict BAden ALsace 2021-2025: 60.000 € (avenant à la convention) / 

Theater Eurodistrict BAden ALsace 2021-2025: 60 000 € (Zusatz zur Vereinbarung)

0 0 0 

TOTAL V 190 000  123 760  190 000  0 0  -190 000  190 000 190 000 190 000 

190 000  123 760  190 000  0  0  -190 000  Projets subventionnés / Förderprojekte 190 000 190 000 190 000 

100 000  78 010  65748
Subventions de fonctionnement aux personnes, aux 

associations et aux autres organismes de droit privé 100 000  -100 000  
100 000 100 000 100 000 

20 000  16 000  65742 Entreprises 20 000  -20 000  20 000 20 000 20 000 

70 000  29 750  657363 Subventions publiques 70 000  -70 000  70 000 70 000 70 000 

1 480 069  1 092 449  1 372 980  0  0  -1 372 980  = budget total net (ce que cela coute à l'ED) 1 250 548 1 197 672 1 201 972 

1 424 969  1 067 640  
Total dépenses 6 (rose) / Total Ausgaben 6 (rosa) 

hors amortissements                            1 321 990                    -                      -   -    1 321 990 1 237 658 1 184 782 1 189 082 

67 600  28 310  
Total dépenses investissements 2  (jaune) / Total 

Ausgaben Investitionen 2 (gelb)
45 500 0 0 -45 500

11 500 11 500 11 500 

6 000  6 001  Total recettes 7 (bleu) / Total Einnahmen 7 (blau)                                    7 010                    -                      -   -            7 010 5 010                                5 010 5 010 

0  0  
Total diminution charges 6 (bleu) / Total 

Kostenminderung 6 (blau)
100 0 0 -100

100                                   100 100 

250  0  
Total recettes investissements  / Total Einnahmen 

Investitionen (blau)
0 0 0 0 0 0 0 

 Total dépenses / Gesamtausgaben 1 321 990  

 Report potentiel fonctionnement sur 2025 

/ potentieller Übertrag Betriebskosten auf 

2025 

301 364  

 Total dépenses investissements / 

Gesamtausgaben Investition 
45 500  

 Total recettes investissements / 

Gesamteinnahmen Investition 
0  

 Report potentiel investissement sur 2025/ 

potentieller Übertrag Investition auf 2025 38 131  

REPORT TOTAL / GESAMTÜBERTRAG 339 496  

Fonds culturel de soutien pour la scène locale / 

Kleinkulturfonds 

21

26

Fonds culture et rencontre / Kultur & Begenung 

Fonds

46Festival Chrysanthema

45

Championnats d'athlétisme de l'Eurodistrict  / 

Eurodistrikt Leichtathletikmeisterschaften

Thème Culture & 

Rencontres / 

Themenbereich Kultur 

& Begegnung

Rencontres de réseau Culture et Tourisme

44

Vélo Gourmand

49
Eurodistrikt Baden Alsace

40

Parcours découverte Eurodistrict (Outdoor Escape 

Game) / Eurodistrikt Entdeckungsrallye (Outdoor 

Escape Game)

Subventions / 

Projektförderungen



Prévision Recette Fonctionnement 2025/ 

Voraussichtliche Einnahmen 

Betriebskosten 2025

1 156 374  1 237 658  

Cotisations des membres  / 

Mitgliederbeiträge
850 000  -81 284  

Fonds structurel ( p.ex. INTERREG) / 

Strukturfonds ( bsp. INTERREG
0  11 500  

Recettes diverses / diverse Einnahmen 5 010  37 651  

Diminution charges / Kostenminderung 0  -43 632  

Annulation mandats exercices antérieurs 0  

Solde du report 2024 fonctionnement 

(estimation) / voraussichtlicher Übertrag  

2024 Betriebskosten

301 364  339 496  

Recettes d'investissements 2025 / 

Investitionseinnahmen 2025
49 151  

Amortissements 2025 / Abschreibungen 

2025
11 020  

Solde du report 2024 investissement 

(estimation) / voraussichtlicher Übertrag 

2024 Investition

38 131  

Prévision Recette Fonctionnement 2026/ 

Voraussichtliche Einnahmen 

Betriebskosten 2026

773 726  

1 184 782  

Cotisations des membres  / 

Mitgliederbeiträge
850 000  -411 055  

Fonds structurel ( p.ex. INTERREG) / 

Strukturfonds ( bsp. INTERREG
0  11 500  

Recettes diverses /diverse Einnahmen 5 010  37 171  

Diminution charges / Kostenminderung 0  -373 884  

Annulation mandats exercices antérieurs 0  

Solde du report 2025 fonctionnement 

(estimation) / voraussichtlicher Übertrag  

2025 Betriebskosten

-81 284  -43 632  

Recettes d'investissements 2026 / 

Investitionseinnahmen 2026
48 671  

Amortissements 2026 / Abschreibungen 

2026
11 020  

Solde du report 2025 investissement 

(estimation) / voraussichtlicher Übertrag 

2025 Investition

37 651  

Prévision Recette Fonctionnement 2026/ 

Voraussichtliche Einnahmen 

Betriebskosten 2026

443 955  1 189 082  

Cotisations des membres  / 

Mitgliederbeiträge
850 000  -745 127  

Fonds structurel ( p.ex. INTERREG) / 

Strukturfonds ( bsp. INTERREG
0  11 500  

Recettes diverses /diverse Einnahmen 5 010  36 691  

Diminution charges / Kostenminderung 0  -708 436  

Annulation mandats exercices antérieurs 0  

Solde du report 2026 fonctionnement 

(estimation) / voraussichtlicher Übertrag  

2026 Betriebskosten

-411 055  -373 884  

Recettes d'investissements 2027 / 

Investitionseinnahmen 2027
48 191  

Amortissements 2027 / Abschreibungen 

2027
11 020  

Solde du report 2026 investissement 

(estimation) / voraussichtlicher Übertrag 

2026 Investition

37 171  

REPORT TOTAL / GESAMTÜBERTRAG 

Report potentiel investissement sur 2026 / potentieller Übertrag Investition 

Report potentiel investissement sur 2028 / potentieller Übertrag Investition 

REPORT TOTAL / GESAMTÜBERTRAG 

Report total 2025 pour 

le budget 2026 / 

Gesamtübertrag aus 

2025 für 2026

Total dépenses 2027 / Gesamtausgaben 2027

Report potentiel fonctionnement sur 2028 / potentieller Übertrag 

Betriebskosten auf 2028

Total dépenses investissements 2027 / Gesamtausgaben Investition 2027

Total dépenses 2026 / Gesamtausgaben 2026

Report potentiel fonctionnement sur 2027 / potentieller Übertrag 

Betriebskosten auf 2027

Total dépenses investissements 2026 / Gesamtausgaben Investition 2026

Report potentiel investissement sur 2027 / potentieller Übertrag Investition 

REPORT TOTAL / GESAMTÜBERTRAG 

Total dépenses 2025 / Gesamtausgaben 2025

Report potentiel fonctionnement sur 2026 / potentieller Übertrag 

Betriebskosten auf 2026

Total dépenses investissements 2025 / Gesamtausgaben Investition 2025

Report total 2026 pour 

le budget 2027 / 

Gesamtübertrag aus 

2026 für 2027:

Report total 2024 pour 

le budget 2025/ 

Gesamtübertrag aus 

2024 für 2025:
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

DU GROUPEMENT EUROPÉEN 

DE COOPÉRATION 

TERRITORIALE 

 

Eurodistrict Strasbourg - Ortenau 

 

VU  

 

- le règlement européen N°1302/2013 du 

17 décembre 2013 modifiant le règle-

ment (CE) n°1082/2006 relatif à un 

groupement européen de coopération 

territoriale (GECT), 

 

 

- le Code Général des Collectivités Terri-

toriales,  

 
- l’arrêté du Préfet de la région Alsace, en 

date du 28 janvier 2010, portant création 

du Groupement Européen de Coopéra-

tion Territoriale Eurodistrict Strasbourg-

Ortenau (GECT) dénommé « Eurodistrict 

Strasbourg-Ortenau », composé des 

membres fondateurs,  

 
- la convention relative à la création du 

GECT Eurodistrict Strasbourg-Ortenau, 

du 4 février 2010, 

 
- l’article 17 des statuts du GECT Eurodis-

trict Strasbourg-Ortenau, du 3 décembre 

2020,  

 

l’Assemblée adopte son règlement intérieur. 

 

 

TITRE 1 

LA PRÉSIDENCE 

 

Article 1 

ÉLECTION DU·DE LA PRÉSIDENT·E  

 

 

Le Conseil élit le·la Président·e et le·la Vice-

président·e en son sein pour une durée de 3 

ans (article 7.1 des statuts). 

 

GESCHÄFTSORDNUNG 

DES EUROPÄISCHEN 

VERBUNDES FÜR TERRITORIALE 

ZUSAMMENARBEIT 

 

Eurodistrikt Strasbourg - Ortenau 

 

AUF GRUNDLAGE 

 

- der europäischen Verordnung 

Nr.1302/2013 vom 17. Dezember 2013 

zur Änderung der Verordnung (EG) Nr. 

1082/2006 über den Europäischen Ver-

bund für territoriale Zusammenarbeit 

(EVTZ), 

 

- des „Code Général des Collectivités Ter-

ritoriales“, 

 
- des Erlasses des Präfekten der Region 

Elsass vom 28. Januar 2010 über die 

Gründung des Europäischen Verbundes 

für territoriale Zusammenarbeit (EVTZ) 

mit der Bezeichnung „Eurodistrikt Stras-

bourg-Ortenau“, bestehend aus den 

Gründungsmitgliedern, 

 
- die Vereinbarung über die Gründung des 

EVTZ Eurodistrikt Strasbourg-Ortenau 

vom 4. Februar 2010,  

 
- von Artikel 17 der Satzung des EVTZ Eu-

rodistrikt Strasbourg-Ortenau, vom 3. 

Dezember 2020, 

 

beschließt die Versammlung ihre Geschäfts-

ordnung. 

 

1. ABSCHNITT 

PRÄSIDENTSCHAFT 

 

Artikel 1 

WAHL DES PRÄSIDENTEN/DER 

PRÄSIDENTIN 

 

Der Rat wählt den Präsidenten/ die Präsi-

dentin und den Vizepräsidenten/die 

Vizepräsidentin aus seiner Mitte für eine 
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Le·La Président·e et le·la Vice-président·e 

sont élu·e·s au scrutin majoritaire uninominal 

à deux tours (article 7.2 des statuts). 

 

 

Le·La Président·e est élu·e alternativement 

sur proposition de la partie française et de la 

partie allemande (article 7.3 des statuts). 

 

 

Le·La Vice-président·e est choisi·e parmi les 

représentant·e·s relevant de la partie autre 

que celle dont le·la Président.e est issu·e 

(article 7.4 des statuts).  

 

 

Le Conseil élit un·e président·e de séance 

pour l’élection du·de la nouveau·velle Prési-

dent·e et Vice-président·e. 

 

 

 

Le Conseil se compose de représentant·e·s 

de tous les membres de l’Eurodistrict, de 

droit ou désignés selon le cas par chaque as-

semblée délibérante des collectivités 

membres ou par la République française 

pour ce qui la concerne. 

 

 

 

Pour chaque représentant·e du Conseil, les 

assemblées délibérantes respectives élisent 

un·e suppléant·e en leur sein. Le·La repré-

sentant·e de la République française est 

le·la Préfet·e, représentant·e de l’État dans 

le Département. Celui-ci·Celle-ci désigne 

son·sa suppléant·e, le cas échéant.   

 

 

 

 

Article 2 

ATTRIBUTIONS DU·DE LA PRÉSIDENT·E 

ET DU·DE LA VICE-PRÉSIDENT·E 

 

Le·La Président·e exerce les fonctions de Di-

recteur·trice telles que déterminées par le 

Dauer von 3 Jahren (Artikel 7.1 der Sat-

zung). 

Sie werden in zwei Wahlgängen gewählt.  

Gewählt ist, wer mehr als die Hälfte der gül-

tigen Stimmen erhalten hat (Artikel 7.2 der 

Satzung). 

 

Der Präsident/Die Präsidentin wird wech-

selnd auf Vorschlag einmal der deutschen 

und einmal der französischen Seite gewählt 

(Artikel 7.3 der Satzung). 

 

Der Vizepräsident/Die Vizepräsidentin wird 

aus der Mitte der Vertreterinnen und Vertre-

ter derjenigen Partei gewählt, die nicht den 

Präsidenten/die Präsidentin stellt (Artikel 7.4 

der Satzung).   

 

Der Rat wählt einen Sitzungspräsiden-

ten/eine Sitzungspräsidentin für die Wahl 

des neuen Präsidenten/der neuen Präsiden-

tin und des Vizepräsidenten/der 

Vizepräsidentin.  

 

Der Rat setzt sich aus Vertreterinnen und 

Vertretern aller Mitglieder des Eurodistrikts 

zusammen; d.h. aus Vertreterinnen und Ver-

tretern kraft Amtes und aus von den 

Entscheidungsgremien der Mitgliedskörper-

schaften und von der Französischen 

Republik ernannten Vertreterinnen und Ver-

tretern.   

  

Für jeden Vertreter/jede Vertreterin des Eu-

rodistriktrats wählen die jeweils zuständigen 

Entscheidungsgremien der Mitgliedskörper-

schaften aus ihrer Mitte einen persönlichen 

Stellvertreter/eine persönliche Stellvertrete-

rin. Der Vertreter/Die Vertreterin der 

Französischen Republik ist der Präfekt/die 

Präfektin, der/die den Staat im Département 

repräsentiert. Dieser/Diese ernennt bei Be-

darf seine/ihre Vertretung.  

 

Artikel 2 

AUFGABEN DES PRÄSIDENTEN/DER 

PRÄSIDENTIN UND 

VIZEPRÄSIDENTEN/VIZEPRÄSIDENTIN 

Der Präsident/Die Präsidentin nimmt die Auf-

gabe des Direktors/der Direktorin im Sinne 



Règlement intérieur Eurodistrict Strasbourg- Ortenau 04/12/2024 
Geschäftsordnung Eurodistrikt Strasbourg-Ortenau 04.12.2024 

4/21 

  

règlement UE n°1082/2006 : il·elle repré-

sente l’Eurodistrict et agit au nom et pour le 

compte de celui-ci (article 7.5 des statuts).  

 

 

Les attributions du·de la Président·e et Vice-

président·e sont définies à l’article 7 des sta-

tuts. 

 

 

Le·La Président·e : 

 

- prépare les séances du Conseil ainsi que 

les points traités à l’ordre du jour ; 

 

- convoque le Conseil et détermine le lieu 

de la séance sur le territoire de l’Eurodis-

trict  ; 

 

- arrête l’ordre du jour du Conseil ; 

 

 

- examine préalablement le budget et le 

montant des contributions annuelles des 

membres ; 

 

- prépare le budget et présente le compte 

administratif et le compte de gestion, ainsi 

que le programme de travail, soumis au 

vote du Conseil ; 

 

 

- prépare et propose à l’approbation du 

Conseil le règlement intérieur ; 

 

- prépare et exécute les décisions du Con-

seil.  

 

Le·La Président·e accorde directement des 

subventions jusqu’à un montant de 5 000 € 

inclus. 

 

Le·La Président·e signe les conventions 

dans le cadre du budget voté jusqu'à un 

montant de 25 000 € HT inclus. 

 

 

Le·La Président·e est ordonnateur·trice des 

dépenses et prescrit l’exécution des re-

cettes. 

der Verordnung (EG) 1082/2006 wahr: er/sie 

vertritt den Eurodistrikt und handelt in des-

sen Namen und für dessen Rechnung 

(Artikel 7.5 der Satzung). 

 

Die Aufgaben des Präsidenten/der Präsiden-

tin und des Vizepräsidenten/der 

Vizepräsidentin sind in Artikel 7 der Satzung 

festgelegt. 

 

Der Präsident/Die Präsidentin:  

 

- bereitet die Ratssitzungen und die 

Tagesordnungspunkte vor; 

 

- beruft den Rat ein und bestimmt den Ort 

der Sitzung auf dem Gebiet des 

Eurodistrikts; 

 

- legt die Tagesordnung der Ratssitzung 

fest; 

 

- führt eine Vorprüfung des Haushaltplans 

und der jährlichen Mitgliedsbeiträge 

durch; 

 
- bereitet den Haushalt vor und legt die 

Jahresrechnung und den 

Jahresabschluss sowie das 

Arbeitsprogramm dem Rat zur 

Beschlussfassung vor; 

 

- arbeitet die Geschäftsordnung aus und 

legt sie dem Rat zum Beschluss vor; 

 

- bereitet die Entscheidungen des Rates 

vor und führt sie aus. 

 

Der Präsident/Die Präsidentin bewilligt 

Subventionen über einen Betrag bis 

einschließlich 5.000 € direkt. 

 

Der Präsident/Die Präsidentin schließt 

Verträge im Rahmen des 

Haushaltsbeschlusses über einen Betrag bis 

einschließlich 25.000 € netto ab.  

 

Der Präsident/Die Präsidentin ist 

Anweisungsbefugte/r der Ausgaben und 

ordnet die Ausführung der Einnahmen an. 
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Il incombe au·à la Président·e de déterminer 

les besoins quant à la gestion du personnel.  

 

 

Le·La Président·e est le·la chef·fe des ser-

vices de l’Eurodistrict. À ce titre, il·elle 

recrute le·la Secrétaire général·e avec l’ac-

cord du Conseil, ainsi que le personnel de 

l’Eurodistrict, sur proposition du·de la Secré-

taire général·e. Il·Elle veille au respect du 

principe d’équilibre entre les deux parties de 

l’Eurodistrict.  

 

 

 

 

Il·Elle représente l’Eurodistrict en justice et 

dans toutes les interventions, réunions et 

manifestations.  

 

Le·La Président·e est chargé·e sous sa res-

ponsabilité de l’administration courante de 

l’Eurodistrict et des activités qui lui sont con-

fiées par les statuts ou par le Conseil. 

 

 

Il·Elle peut déléguer par arrêté, sous sa sur-

veillance et sa responsabilité, une partie de 

ses attributions au·à la Vice-président·e 

ainsi que sa signature au·à la Secrétaire gé-

néral·e ou aux responsables désignés au 

sein du Secrétariat général, notamment pour 

l’ordonnancement des dépenses.  

 

 

 

 

 

 

TITRE 2  

LE CONSEIL 

 

Article 3 

COMPOSITION DU CONSEIL 

 

La Conseil se compose de 34 représen-

tant·e·s de tous les membres de 

l’Eurodistrict, de droit ou désignés selon le 

cas par chaque assemblée délibérante des 

 

Dem Präsidenten/Der Präsidentin obliegt die 

Erledigung der laufenden Personalverwal-

tung.    

 

Der Präsident/Die Präsidentin ist die der 

Leiter/die Leiterin der Verwaltung des 

Eurodistrikts. Als solcher/solche stellt er/sie 

im Einvernehmen mit dem Rat den 

Generalsekretär/die Generalsekretärin und 

die übrigen Beschäftigten des Eurodistrikts 

im Einvernehmen mit dem 

Generalsekretär/der Generalsekretärin ein. 

Er/Sie achtet auf die Wahrung des 

Gleichgewichts zwischen den beiden 

Parteien des Eurodistrikts.  

 

Er/Sie vertritt den Eurodistrikt gerichtlich und 

außergerichtlich.  

 

 

Der Präsident/Die Präsidentin erledigt in 

eigener Zuständigkeit die Geschäfte der 

laufenden Verwaltung und die ihm/ihr sonst 

durch Satzung oder vom Rat übertragenen 

Aufgaben.   

 

Er/Sie kann durch Verfügung unter 

Beibehaltung seiner/ihrer Aufsicht und 

seiner/ihrer Verantwortlichkeit einen Teil 

seiner/ihrer Aufgaben dem 

Vizepräsidenten/der Vizepräsidentin 

übertragen. In gleicher Weise kann er/sie 

seine/ihre Zeichnungsbefugnis, 

insbesondere für die Anordnung von 

Ausgaben, dem Generalsekretär/der 

Generalsekretärin oder den ernannten 

Verantwortlichen des Generalsekretariats 

übertragen. 

 

2. ABSCHNITT 

RAT 

 

Artikel 3 

ZUSAMMENSETZUNG DES RATES 

 

Der Rat setzt sich aus 34 Vertreterinnen und 

Vertretern aller Mitglieder des Eurodistrikts 

zusammen; d.h. aus Vertreterinnen/Vertre-

tern kraft Amtes und aus von den 
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collectivités membres ou par la République 

française pour ce qui la concerne (Article 3.1 

des statuts).  

 

 

En cas de renouvellement général ou partiel 

des assemblées délibérantes des 

collectivités membres en raison d’élections 

locales, le Conseil de l’Eurodistrict continue 

à fonctionner sans modification de ses 

membres en l’état jusqu’aux nouvelles 

désignations des assemblées constitutives 

des collectivités membres. 

 

La date déterminante pour le détachement 

de représentant·e·s des groupes politiques 

est celle des dernières élections locales 

dans le pays ou Land concerné. 

 

En cas de changement de la composition 

des groupes politiques, notamment avec la 

création, le détachement ou la fusion de 

groupes politiques, la composition du Con-

seil de l’Eurodistrict reste inchangée. 

 

 

 

La répartition des membres est définie à l’ar-

ticle 3 des statuts du 7 décembre 2023.  

 

 

Article 4 

ATTRIBUTIONS DU CONSEIL 

 

Le Conseil règle par ses délibérations les af-

faires relevant des missions de l’Eurodistrict, 

définies à l’article 5 de la convention consti-

tutive ainsi qu’à l’article 6 des statuts. 

 

 

Le Conseil statue notamment sur les points 

suivants : 

 

- il délibère sur les modifications de la con-

vention constitutive et des présents 

statuts, notamment pour autoriser l’adhé-

sion de nouveaux membres ou le retrait 

d’un membre ; 

- il débat de la stratégie de développement 

commun et sur les orientations générales 

Entscheidungsgremien der Mitgliedskörper-

schaften und von der Französischen 

Republik ernannten Vertreterinnen/Vertre-

tern (Artikel 3.1 der Satzung). 

 

Ändert sich die Zusammensetzung der Ent-

scheidungsgremien der 

Mitgliedskörperschaften aufgrund von Kom-

munalwahlen ganz oder teilweise, bleibt die 

Zusammensetzung des Rates des Euro-

distrikts so lange unverändert, bis die 

Entscheidungsgremien der Mitgliedskörper-

schaften neue Mitglieder ernannt haben. 

 

Maßgeblicher Zeitpunkt für die Entsendung 

von Fraktionsvertreterinnen und ~vertretern 

ist die letzte Kommunalwahl im jeweiligen 

Land oder Staat.  

 

Ändert sich die Zusammensetzung der Frak-

tionen in den Entscheidungsgremien der 

Mitgliedskörperschaften nach der Entsen-

dung, insbesondere durch Neugründungen, 

Abspaltungen oder neue Zusammen-

schlüsse, bleibt die Zusammensetzung des 

Rates des Eurodistrikts davon unberührt.  

 

Die Aufteilung ist in Artikel 3 der Satzung 

vom 7. Dezember 2023 festgelegt.  

 

 

Artikel 4 

AUFGABEN DES RATES 

 

Der Rat regelt über seine Beschlüsse die 

Angelegenheiten, die zu den Aufgaben des 

Eurodistrikts gemäß Artikel 5 der 

Gründungsvereinbarung gehören und die in 

Artikel 6 der Satzung festgelegt sind.  

 

Insbesondere beschließt der Rat über 

folgende Angelegenheiten: 

 

- Er entscheidet über Änderungen der 

Gründungsvereinbarung und der 

vorliegenden Satzung, insbesondere 

über die Zustimmung zum Beitritt oder 

zum Ausscheiden eines Mitglieds; 

- Er berät über die Strategie der 

gemeinsamen Entwicklung und die 



Règlement intérieur Eurodistrict Strasbourg- Ortenau 04/12/2024 
Geschäftsordnung Eurodistrikt Strasbourg-Ortenau 04.12.2024 

7/21 

  

de l’action de l’Eurodistrict ; 

 

 

- il détermine les activités de l’Eurodistrict 

et adopte le programme de travail ; 

 

 

- il vote le budget primitif (budget prévi-

sionnel) et arrête les comptes par le vote 

du compte administratif qui est présenté 

par le·la Président·e, et du compte de 

gestion ;  

 

 

- il fixe annuellement le montant des con-

tributions statutaires ; 

 

- il fixe le tableau des effectifs ; 

 

- il procède en son sein à l’élection du·de 

la Président·e et du·de la Vice-prési-

dent·e ;  

 

- il définit les pouvoirs qu’il délègue au·à la 

Président·e, à l’exception de l’adoption 

du budget, de l’arrêt des comptes, de la 

création d’emplois, de la conclusion de 

conventions qui impliquent un engage-

ment financier de l'Eurodistrict supérieur 

à 25 000 € HT ; 

 

 

 

- il décide de la mise en place et de la com-

position et du fonctionnement de 

commissions politiques et thématiques 

chargées de préparer les décisions ou de 

faire des propositions ;  

 

 

- il confirme, sur proposition du·de la Pré-

sident·e, la nomination du·de la 

Secrétaire général·e ;   

 

 

- il délibère sur l’approbation et la modifi-

cation de son règlement intérieur, sur 

proposition du·de la Président·e ;  

 

 

allgemeine Ausrichtung der Tätigkeit des 

Eurodistrikts; 

 

- Er bestimmt die Tätigkeit des 

Eurodistrikts und beschließt das 

Arbeitsprogramm; 

 

- Er beschließt den Haushaltsplan 

(Budgetentwurf) und stellt den 

Jahresabschluss per Abstimmung über 

die Jahresrechnung, welche von dem 

Präsidenten/der Präsidentin vorgelegt 

wird, und über den Jahresabschluss auf; 

 

- Er legt jährlich den satzungsmäßigen 

Beitrag fest; 

 

- Er legt den Stellenplan fest; 

 

- Er wählt aus seiner Mitte den 

Präsidenten/die Präsidentin und den 

Vizepräsidenten/die Vizepräsidentin; 

 

- Er bestimmt die dem Präsidenten/der 

Präsidentin zu übertragenden 

Zuständigkeiten, mit Ausnahme des 

Haushaltsbeschlusses, der Aufstellung 

des Jahresabschlusses, des 

Stellenplans und des Abschlusses von 

Vereinbarungen, die zu einer finanziellen 

Verpflichtung des Eurodistrikts höher als 

25.000 € netto führen; 

 

- Er bestimmt über die Einrichtung, die 

Zusammensetzung und den 

Geschäftsgang von politischen und 

thematischen Ausschüssen mit dem 

Auftrag, Beschlüsse vorzubereiten oder 

Vorschläge zu machen; 

 

- Er bestätigt auf Vorschlag des 

Präsidenten/der Präsidentin die 

Benennung des Generalsekretärs/der 

Generalsekretärin;  

 

- Er beschließt auf Vorschlag des 

Präsidenten/der Präsidentin über die 

Aufstellung und die Änderung der 

Geschäftsordnung;  
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- il délibère sur l’adhésion de l'Eurodistrict 

à un autre Groupement ; 

 

- il délibère sur la réalisation de projets et 

sur l’exercice de la maîtrise d’ouvrage ; 

 

 

- il délibère sur la dissolution de l’Eurodis-

trict et sur les mesures afférentes. 

 

 

 

Article 5 

PÉRIODICITÉ DES RÉUNIONS 

 

Le Conseil se réunit au moins trois fois par 

an sur convocation du·de la Président·e.  

 

 

Le Conseil se réunit de droit dans un délai 

maximum de 30 jours lorsqu’un quart (¼) 

des représentant·e·s le demande, sur un 

ordre du jour que ceux-ci déterminent (article 

4.2 des statuts). 

 

 

Article 6 

CONVOCATION 

 

Le·La Président·e convoque le Conseil par 

voie électronique. Ce faisant, les membres 

du Conseil et leurs suppléant·e·s reçoivent 

par voie électronique au moins 7 jours avant 

la date de la réunion, l’ordre du jour avec les 

affaires soumises à délibération et les 

documents correspondants dont le rapport 

explicatif et les projets de délibération (article 

4.5 des statuts). 

 

En cas d'urgence, le délai est ramené à trois 

jours ouvrables (article 4.6 des statuts). 

 

Article 7 

ORDRE DU JOUR 

 

Le·La Président·e arrête l’ordre du jour du 

Conseil. Au cours d'une séance du Conseil 

un quart (¼) des représentant·e·s peut déci-

der, par courrier adressé au·à la Président·e, 

de l'inscription de points à l'ordre du jour de 

- Er beschließt über den Beitritt des 

Eurodistrikts zu einem anderen Verbund; 

 

- Er beschließt über die Ausführung von 

Vorhaben und über die Ausübung der 

Bauherrschaft; 

 

- Er beschließt über die Auflösung des 

Eurodistrikts und die diesbezüglichen 

Maßnahmen. 

 
 

Artikel 5 

HÄUFIGKEIT DER SITZUNGEN 

 

Der Rat tritt auf Einberufung des Präsiden-

ten/der Präsidentin mindestens dreimal 

jährlich zusammen. 

 

Der Rat tritt außerdem mit einer Frist von 

längstens 30 Tagen zusammen, wenn ein 

Viertel (¼) der Vertreterinnen und Vertreter 

es unter Vorlage einer von ihnen aufgestell-

ten Tagesordnung verlangt (Artikel 4.2 der 

Satzung). 

 

Artikel 6 

EINBERUFUNG 

 

Der Präsidenten/Die Präsidentin beruft den 

Rat elektronisch ein. Dabei werden den 

Ratsmitgliedern und ihren Stellvertretenden 

mindestens 7 Tage vor dem Sitzungstag die 

Tagesordnung mit den Verhandlungsgegen-

ständen und den zugehörigen Unterlagen, 

darunter eine erläuternde Zusammenfas-

sung und die Beschlussvorlagen, 

elektronisch übermittelt (Artikel 4.5 der Sat-

zung). 

In Eilfällen verkürzt sich die Frist auf drei 

Werktage (Artikel 4.6 der Satzung). 

 

Artikel 7 

TAGESORDNUNG 

 

Der Präsidenten/Die Präsidentin legt die Ta-

gesordnung der Ratssitzung fest. Ein Viertel 

(¼) der Vertreterinnen und Vertreter kann 

während einer Sitzung über ein an den Prä-

sidenten/die Präsidentin adressiertes 
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la prochaine séance. Hors séance du Con-

seil, dans les mêmes conditions d’envoi de 

la demande, un quart (¼) des représen-

tant·e·s peut également décider de 

l'inscription de points à l'ordre du jour pour la 

séance suivante (article 7.8 des statuts). 

 

 

Article 8 

ACCÈS AUX 

DOSSIERS PRÉPARATOIRES 

 

Tout·e représentant·e du Conseil a le droit, 

dans le cadre de sa fonction, d'être informé·e 

des affaires du GECT qui font l'objet d'une 

délibération. 

 

 

Durant les 7 jours précédant la réunion et le 

jour de la réunion, les représentant·e·s du 

Conseil peuvent consulter à titre confidentiel 

les dossiers préparatoires sur place et aux 

heures ouvrables, dans les conditions fixées 

par le·la Président·e. 

 

 

Article 9 

PROCURATION 

 

Pour chaque représentant·e du Conseil, les 

assemblées délibérantes respectives élisent 

un·e suppléant·e en leur sein. Le·La repré-

sentant·e de la République française est 

le·la Préfet·e, représentant·e de l’État dans 

le Département. Celui-ci·Celle-ci désigne 

son·sa suppléant·e, le cas échéant.   

 

 

 

Les suppléant·e·s assistent aux réunions 

même en présence des titulaires. Ils·Elles 

prennent part aux discussions avec voix con-

sultative. Ils·Elles ne peuvent voter que si 

ils·elles siègent en lieu et place de leur titu-

laire.   

 

Le·La titulaire doit aviser le·la Président·e de 

son remplacement ou de son accompagne-

ment par le·la suppléant·e, selon le cas 

(article 3.2 des statuts).  

Schreiben verlangen, dass eine Angelegen-

heit auf die Tagesordnung der nächsten 

Sitzung gesetzt wird. Gleiches gilt für einen 

Antrag, außerhalb der Ratssitzung eine An-

gelegenheit auf die Tagesordnung der 

übernächsten Sitzung zu setzen (Artikel 7.8 

der Satzung). 

 

Artikel 8 

AKTENEINSICHT  

 

 

Alle Vertreterinnen und Vertreter im Rat ha-

ben im Rahmen ihrer Tätigkeit das Recht, 

über die Angelegenheiten des EVTZ, die Ge-

genstand eines Beschlusses sind, informiert 

zu werden.  

 

In den 7 Tagen vor der Sitzung und am Sit-

zungstag selbst, haben die Vertreterinnen/ 

und Vertreter im Rat die Möglichkeit, die be-

treffenden Akten vor Ort und zu den üblichen 

Geschäftszeiten sowie gemäß den von dem 

Präsidenten/der Präsidentin festgelegten 

Bedingungen vertraulich einzusehen.  

 

Artikel 9 

HANDLUNGSVOLLMACHT 

 

Für jeden Vertreter/jede Vertreterin des Eu-

rodistriktrats wählen die jeweils zuständigen 

Entscheidungsgremien der Mitgliedskörper-

schaften aus ihrer Mitte eine persönliche 

Stellvertretung. Der Vertreter/Die Vertreterin 

der Französischen Republik ist der Prä-

fekt/die Präfektin, der/die den Staat im 

Département repräsentiert. Dieser/Diese er-

nennt bei Bedarf seine/ihre Vertretung.   

 

Die Stellvertreter/ Stellvertreterinnen können 

auch bei Anwesenheit der Ratsmitglieder an 

den Sitzungen teilnehmen, dann jedoch nur 

mit beratender Stimme. Zur Ausübung des 

Stimmrechts sind sie nur im Vertretungsfall 

berechtigt.   

 

Das Ratsmitglied muss den Präsidenten/die 

Präsidentin je nach Situation entweder über 

seine/ihre Vertretung oder Begleitung durch 
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En cas d'empêchement d’un·e titulaire et de 

sa/son suppléant·e, le·la titulaire peut 

donner procuration écrite de voter en son 

nom à un·e autre titulaire du Conseil.   

 

 

Un·e même représentant·e ne peut être 

porteur·teuse que d'un seul pouvoir. Celle-

ci/Celui-ci est toujours révocable. 

 

Les pouvoirs sont remis au·à la Président·e 

en début de séance. 

 

 

Tous les titulaires, y compris leurs 

suppléant·e·s, doivent informer le 

Secrétariat général par écrit de leur 

présence ou absence à une réunion, au plus 

tard 3 jours ouvrés avant ladite séance, et 

cela, dans le but de vérifier le quorum en 

amont et de garantir la tenue de la réunion.  

 

Article 10 

PRÉSIDENCE 

 

Le Conseil est présidé par son·sa Prési-

dent·e ou, à défaut, par le·la Vice-

président·e dans l’ordre du tableau que le 

Conseil a fixé.  

 

 

Le·La Président·e vérifie le quorum du Con-

seil ainsi que la validité des pouvoirs. Il·Elle 

ouvre les réunions, dirige les débats, ac-

corde la parole, rappelle les orateur·trice·s à 

la question, formule et met aux voix les pro-

positions et délibérations. Il·Elle dépouille les 

scrutins, assisté·e par le·la Secrétaire géné-

ral·e, juge les preuves des votes et en 

proclame les résultats.   

 

 

 

Il·Elle prononce l'interruption des débats 

ainsi que la clôture des réunions.  

 

 

 

seine/ihre persönliche Stellvertretung be-

nachrichtigen (Artikel 3.2 der Satzung).   

Kann weder das Ratsmitglied noch 

seine/ihre persönliche Stellvertretung an der 

Ratssitzung teilnehmen, kann das Ratsmit-

glied einem anderen Ratsmitglied die 

schriftliche Vollmacht erteilt, in seinem/ihrem 

Namen abzustimmen.  

Ein Ratsmitglied kann jeweils nur ein ande-

res vertreten. Die Vollmacht ist jederzeit 

widerruflich.  

 

Die Vollmachten werden dem Präsiden-

ten/der Präsidentin zu Beginn der Sitzung 

ausgehändigt.  

 

Alle Ratsmitglieder, einschließlich der Stell-

vertretungen, informieren das 

Generalsekretariat schriftlich mindestens 3 

Werktage vor einer Sitzung über ihre Anwe-

senheit oder Abwesenheit. Dies ermöglicht 

eine Vorprüfung der Beschlussfähigkeit.  

 

 

Artikel 10 

VORSITZ 

 

Die Sitzungsleitung im Rat führt der Präsi-

dent/die Präsidentin oder, falls dies nicht 

möglich ist, der Vizepräsident/die Vizepräsi-

dentin, in der von dem Rat festgelegten 

Reihenfolge.  

 

der Präsident/die Präsidentin prüft die Be-

schlussfähigkeit des Rates sowie die 

Gültigkeit der Vollmachten. Er/Sie eröffnet 

die Sitzungen, leitet die Debatten, erteilt das 

Wort, erinnert die Redenden an die Frage-

stellungen, formuliert Vorschläge und 

Beschlüsse und bringt diese zur Abstim-

mung. Er/Sie zählt, unterstützt von dem 

Generalsekretär/der Generalsekretärin, die 

Stimmen aus, beurteilt die Stimmennach-

weise und gibt die Ergebnisse bekannt.  

 

Er/Sie erklärt die Unterbrechung von Debat-

ten und schließt die Sitzungen.  
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Article 11 

QUORUM 

 

Le Conseil ne délibère valablement que lors-

qu'au moins la moitié (½) des 

représentant·e·s de la partie française et de 

la partie allemande est physiquement pré-

sente.  

Au cas où le quorum n’aurait pas été atteint, 

le Conseil est à nouveau convoqué sans mo-

dification de l’ordre du jour en respectant un 

délai minimum de 7 jours. Il peut alors vala-

blement délibérer sans condition de quorum. 

 

Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la 

séance et pour toutes les délibérations au 

moment de la mise en discussion.  

 

 

En cas de circonstances exceptionnelles, 

notamment dans le cas d’une menace de 

pandémie nécessitant la mise en place de 

mesures d’hygiène et de distanciation phy-

sique ainsi qu’en cas de force majeure ou 

d’urgence, les réunions du Conseil peuvent 

être organisées par voie de visioconférence 

(article 5.1, alinéa 4 des statuts).  

Le Conseil se prononce sur la force majeure 

ou l’urgence au plus tard au début de la réu-

nion. 

 

Le quorum est défini à l’article 5., alinéa 1 et 

2 des statuts. 

 

 

Article 12 

SECRÉTARIAT DE SÉANCE 

 

Le·La Secrétaire général·e assiste le·la Pré-

sident·e pour la vérification du quorum et de 

la validité des pouvoirs, les opérations de 

vote et de dépouillement des scrutins. Elle/Il 

contrôle la rédaction du procès-verbal de la 

réunion. 

 

Selon l’article 4.10 des statuts, le·la Secré-

taire général·e, ou un membre du Secrétariat 

général qu’il·elle aura désigné, est autorisé à 

utiliser un magnétophone comme aide à la 

transcription du procès-verbal.   

Artikel 11 

BESCHLUSSFÄHIGKEIT (QUORUM) 

 

Der Eurodistriktrat ist beschlussfähig, wenn 

mindestens je die Hälfte (½) der Vertreterin-

nen und Vertreter der französischen Seite 

und der deutschen Seite anwesend sind.  

 

Falls die Beschlussfähigkeit nicht gegeben 

ist, wird der Rat mit einer Frist von mindes-

tens 7 Tagen zum selben Gegenstand 

erneut einberufen. Er ist dann ohne Rück-

sicht auf das Quorum beschlussfähig. 

 

Die Beschlussfähigkeit muss zu Beginn der 

Sitzung und für alle Beschlüsse in dem Mo-

ment der Eröffnung der Beratung gegeben 

sein. 

 

Unter außergewöhnlichen Umständen, be-

sonders im Falle einer Pandemiebedrohung 

bei der besondere Hygiene- und Abstands-

regeln zu beachten sind, sowie bei Fällen 

höherer Gewalt oder Notlagen, können die 

Ratssitzungen als Videokonferenz organi-

siert werden (Artikel 5.1 Absatz 4 der 

Satzung).  

Der Rat beschließt spätestens zu Beginn der 

Sitzung, ob ein Fall höherer Gewalt oder eine 

besondere Notlage besteht. 

 

Die Beschlussfähigkeit ist in Artikel 5. Absatz 

1 und 2 der Satzung festgelegt. 

 

 

Artikel 12 

SITZUNGSSEKRETARIAT 

 

Der Generalsekretär/Die Generalsekretärin 

unterstützt den Präsidenten/die Präsidentin 

bei der Prüfung der Beschlussfähigkeit und 

der Gültigkeit der Vollmachten sowie bei der 

Stimmauszählung. Er/Sie kontrolliert die Ab-

fassung der Sitzungsniederschrift. 

 

Gemäß Artikel 4.10 der Satzung ist die Ver-

wendung eines Tonbandgerätes durch den 

Generalsekretär/die Generalsekretärin oder 

durch ein von ihm/ihr ernanntes Mitglied des 
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Article 13 

PUBLICITÉ DES RÉUNIONS 

 

Les réunions du Conseil sont publiques (ar-

ticle 4.4 des statuts). 

 

Peuvent être invités aux réunions du Conseil 

à titre consultatif, tout·e représentant·e 

d’organisme ou autres personnes 

compétentes que le·la Président·e juge utile 

d’entendre pour éclairer les débats. Ils·Elles 

ne participent pas aux votes (article 4.9 des 

statuts). 

 

 

Des places sont réservées aux personnes 

présentes qui doivent garder le silence. Un 

emplacement est réservé aux 

représentant·e·s de la presse. 

 

Le Conseil est présidé par la/le Président·e 

ou, en son absence, par le·la Vice-

président·e. Le·La Président·e, ou le·la Vice-

président·e qui le·la remplace, assure la 

police de l’assemblée (article 4.8 des 

statuts).  

 

En cas de troubles à l'ordre public ou 

d'infractions pénales, il est fait application de 

l'article L2121-16 du Code général des 

collectivités territoriales. 

Les réunions peuvent faire l'objet d'un 

compte-rendu dans la presse et peuvent être 

retransmises par tout moyen de communica-

tion 

 

Article 14 

RÉUNIONS A HUIS CLOS 

 

Le Conseil peut décider, sans débat, de se 

réunir à huis clos si un tiers (⅓) des 

représentant·e·s ou le·la Président·e le 

demandent (article 4.4 des statuts).  

 

 

Les séances à huis clos ne se justifient que 

si elles sont exigées par le bien public ou des 

Generalsekretariats als Protokollhilfe ist zu-

lässig. 

 

Artikel 13 

ÖFFENTLICHKEIT DER SITZUNGEN 

 

Die Sitzungen des Rates sind öffentlich (Ar-

tikel 4.4 der Satzung). 

 

Zu den Ratssitzungen können Vertreterin-

nen und Vertreter von Einrichtungen oder 

sonst sachkundige Personen oder Sachver-

ständige eingeladen werden, deren 

Anwesenheit der Präsident/die Präsidentin 

für die Diskussion als nützlich erachtet. Sie 

haben kein Stimmrecht (Artikel 4.9 der Sat-

zung). 

 

Für anwesende Gäste ohne Rederecht so-

wie für die Vertreterinnen und Vertreter der 

Medien werden Plätze reserviert. 

 

 

Die Ratssitzung wird von dem Präsiden-

ten/der Präsidentin, im Verhinderungsfall 

von dem Vizepräsidenten/der Vizepräsiden-

tin, geleitet. Dieser/Diese handhabt die 

Ordnung und übt das Hausrecht in der Sit-

zung aus (Artikel 4.8 der Satzung). 

 

Im Falle von Störungen der öffentlichen Ord-

nung oder strafrechtlichen Verstößen kommt 

Artikel L2121-16 des „Code Général des col-

lectivités territoriales" zur Anwendung. 

Die Sitzungen können Gegenstand einer Be-

richterstattung in der Presse sein und mit 

allen Kommunikationsmitteln übertragen 

werden. 

 

Artikel 14 

NICHT ÖFFENTLICHE SITZUNGEN 

 

Der Rat kann ohne Aussprache beschließen, 

nicht öffentlich zu tagen, wenn ein Drittel (⅓) 

der Vertreterinnen und Vertreter oder der 

Präsident/die Präsidentin dies fordern (Arti-

kel 4.4 der Satzung). 

 

Nicht öffentliche Sitzungen sind nur gerecht-

fertigt, sofern es das öffentliche Wohl oder 
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intérêts particuliers. 

 

Article 15 

POLICE DES RÉUNIONS 

 

Le·La Président·e fait observer le règlement 

et exerce la police des réunions. Tout·e re-

présentant·e qui décide de prendre part aux 

débats doit demander la parole au·à la Pré-

sident·e. Elle est donnée dans l'ordre dans 

lequel elle a été demandée. 

 

 

 

Si plusieurs représentant·e·s demandent la 

parole en même temps, l'ordre des ora-

teur·trice·s est fixé par le·la Président·e. 

 

 

Un·e représentant·e ne peut prendre la pa-

role que deux fois sur le même sujet. 

 

Dès qu'un scrutin est déclaré ouvert, aucune 

intervention n'est plus admise. 

 

Article 16 

DÉCISIONS ET RESPONSABILITÉS 

 

Le·La ou les représentant·e·s intéressé·e·s 

directement ou indirectement, à titre person-

nel, professionnel ou quelques autres titres 

hormis leurs fonctions électives au sein 

d'une collectivité territoriale par un ou plu-

sieurs points de l'ordre du jour, en informent 

le·la Président·e à l'ouverture de séance et 

quittent la salle lors de la discussion de l'af-

faire. Ils·Elles ne prennent pas part au vote. 

Mention est faite au procès-verbal.    

 

 

 

Article 17 

DÉROULEMENT DES RÉUNIONS 

 

Le·La Président·e appelle les questions à 

l'ordre du jour, dans l'ordre de leur inscrip-

tion.  

 

Le·La Président·e peut proposer une modifi-

cation à l'ordre des points soumis à 

berechtigte Interessen Einzelner erfordern. 

 

Artikel 15 

ORDNUNGSRECHT 

 

Der Präsident/Die Präsidentin achtet auf die 

Einhaltung der Geschäftsordnung und übt in 

den Sitzungen das Ordnungsrecht aus. Je-

der Vertreter/Jede Vertreterin im Rat, der/die 

an den Debatten teilzunehmen wünscht, 

muss den Präsidenten/die Präsidentin um 

das Wort bitten. Das Wort wird in der Reihen-

folge der Wortmeldungen erteilt. 

 

Falls mehrere Vertreterinnen und Vertreter 

gleichzeitig um das Wort bitten, legt der Prä-

sident/die Präsidentin die Reihenfolge der 

Redner/innen fest.  

 

Ein Vertreter/Ein Vertreter kann nur zweimal 

das Wort zu demselben Thema ergreifen. 

 

Sobald eine Abstimmung für eröffnet erklärt 

ist, ist keine Wortmeldung mehr zulässig. 

 

Artikel 16  

BEFANGENHEIT 

 

Vertreterinnen und Vertreter, die unmittelbar 

oder mittelbar aus persönlichen, beruflichen 

oder anderen Gründen, ausgenommen ihre 

durch Wahl erworbenen Funktionen in einer 

Gebietskörperschaft, in Bezug auf einen 

oder mehrere Tagesordnungspunkte Son-

derinteressen haben, informieren hierüber 

zu Beginn der Sitzung den Präsidenten/die 

Präsidentin und verlassen bei der Beratung 

der entsprechenden Punkte den Saal. Sie 

nehmen nicht an der Abstimmung teil. Dies 

wird im Protokoll erwähnt.  

 

Artikel 17 

SITZUNGSABLAUF 

 

Der Präsident/Die Präsidentin ruft die Tages-

ordnungspunkte in der vorgegebenen 

Reihenfolge auf. 

 

Der Präsident/Die Präsidentin kann eine Än-

derung der Reihenfolge der 
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délibération.Un·e représentant·e du Conseil 

peut également demander cette modifica-

tion. 

 

La proposition est adoptée si le Conseil ac-

cepte à la majorité simple des suffrages 

exprimés. 

 

Chaque point est résumé oralement par le·la 

Président·e ou par un rapporteur·euse dési-

gné·e par le·la Président·e. 

 

 

Une traduction simultanée est assurée lors 

de chaque séance du Conseil (article 4.7 ali-

néa 2 des statuts). 

 

 

Article 18 

DÉBATS ORDINAIRES 

 

Le·La Président·e dirige les débats et veille 

au bon déroulement de l'ordre du jour et 

donne la parole aux représentant·e·s du 

Conseil qui le demandent. 

 

Peuvent être invités aux réunions du Conseil 

à titre consultatif, tout·e représentant·e d’or-

ganisme ou autres personnes compétentes 

que le·la Président·e juge utile d’entendre 

pour éclairer les débats. Ils·Elles ne partici-

pent pas aux votes. 

 

 

Article 19 

AMENDEMENTS, VŒUX ET MOTIONS 

 

 

Des amendements aux délibérations ins-

crites à l'ordre du jour peuvent être proposés 

par tout·e représentant·e à la discussion des 

représentant·e·s du Conseil jusqu’au projet 

de délibération. 

 

Article 20 

QUESTIONS ORALES 

 

Tout·e représentant·e du Conseil peut expo-

ser une question orale ayant trait aux affaires 

du GECT. 

Tagesordnungspunkte vorschlagen. Ebenso 

kann ein Vertreter/eine Vertreterin im Rat 

eine solche Änderung beantragen. 

 

Der Vorschlag ist angenommen, wenn der 

Rat mit einfacher Mehrheit der abgegebenen 

Stimmen zustimmt. 

 

Jeder Tagesordnungspunkt wird von dem 

Präsidenten/der Präsidentin oder durch 

eine/n von ihr/ihm ernannte/n Berichterstat-

ter/in mündlich zusammengefasst. 

 

Bei jeder Sitzung des Rates wird eine Simul-

tanübersetzung gewährleistet (Artikel 4.7 

Absatz 2 der Satzung). 

 

 

Artikel 18 

BERATUNGEN 

 

Der Präsident/Die Präsidentin leitet die Be-

ratungen, achtet auf die Einhaltung der 

Tagesordnung und erteilt den Vertreterinnen 

und Vertretern im Rat auf Wunsch das Wort. 

  

Zu den Ratssitzungen können Vertreterin-

nen und Vertreter von Einrichtungen oder 

andere sachkundige Personen oder Sach-

verständige eingeladen werden, deren 

Anwesenheit der Präsident/die Präsidentin 

für die Diskussion als nützlich erachtet. Sie 

haben kein Stimmrecht. 

 

Artikel 19 

ÄNDERUNGSANTRÄGE, ANREGUNGEN, 

ANTRÄGE 

 

Jeder Vertreter/Jede Vertreterin im Rat kann 

Änderungsanträge zu den gemäß der Ta-

gesordnung anstehenden Beschlüssen bis 

zur Beschlussfassung im Rat zur Diskussion 

stellen. 

 

Artikel 20 

MÜNDLICHE ANFRAGEN 

 

Jeder Vertreter/Jede Vertreterin im Rat kann 

eine mündliche Anfrage einbringen, die im 

Zusammenhang mit den Angelegenheiten 
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Les réponses aux questions orales ne don-

nent pas lieu à débat. Toutefois l'auteur·trice 

de la question peut reprendre brièvement la 

parole après la réponse à celle-ci. 

 

 

Article 21 

VOTE 

 

Les décisions du Conseil sont prises à la ma-

jorité simple. Pour le calcul de la majorité, il 

n’est tenu compte, ni des abstentions, ni des 

votes nuls, ni des votes blancs.  Les modifi-

cations des statuts sont adoptées à la 

majorité qualifiée des deux tiers (⅔) des suf-

frages exprimés (article 5.2 et article 14 des 

statuts). 

 

 

À la demande d’un tiers (⅓) des représen-

tant·e·s présent·e·s ou représenté·e·s, le 

Conseil statue à la double majorité simple 

des suffrages exprimés de la partie alle-

mande et de la partie française (article 5.3 

des statuts). 

 

En cas d’égalité des voix lors des votes, la 

voix du·de la Président·e, ou en son ab-

sence, du·de la Vice-président·e, est 

prépondérante (article 5.4 des statuts).  

 

 

Le vote est public. Le vote à bulletin secret 

est utilisé quand le tiers (⅓) des représen-

tant·e·s présent·e·s en fait la demande. Le 

vote est également secret en cas d’élection, 

sauf unanimité du Conseil en faveur d’un 

vote public. 

 

 

Le Conseil peut également voter à distance 

si l’organisation d’une visioconférence 

s’avère nécessaire. Dans ce cas, le vote de-

meure public (article 5.5 des statuts). 

 

 

Les noms des votant·e·s et l'indication de 

leur vote sont inscrits dans le procès-verbal. 

des EVTZ steht.   

 

Auf die Beantwortung von mündlichen Anfra-

gen folgt keine Aussprache. Der 

Verfasser/Die Verfasserin der Anfrage kann 

jedoch nach deren Beantwortung noch ein-

mal das Wort ergreifen. 

 

Artikel 21 

ABSTIMMUNG 

 

Die Beschlüsse des Rates werden mit der 

einfachen Mehrheit der abgegebenen Stim-

men gefasst. Für die Berechnung der 

Mehrheit werden Enthaltungen und ungül-

tige Stimmen nicht berücksichtigt. Ein 

Beschluss über die Änderung der Satzung 

bedarf einer Mehrheit von zwei Dritteln (⅔) 

der abgegebenen Stimmen (Artikel 5.2 und 

Artikel 14 der Satzung). 

 

Auf Verlangen eines Drittels (⅓) der anwe-

senden oder vertretenen Vertreterinnen und 

Vertreter, beschließt der Rat mit der doppel-

ten einfachen Mehrheit der abgegebenen 

Stimmen der deutschen und der französi-

schen Seite (Artikel 5.3 der Satzung). 

 

Bei Stimmengleichheit gibt die Stimme des 

Präsidenten/der Präsidentin, oder in sei-

ner/ihrer Abwesenheit die des 

Vizepräsidenten/der Vizepräsidentin den 

Ausschlag (Artikel 5.4 der Satzung). 

 

Die Abstimmung erfolgt offen.  Eine geheime 

Abstimmung über Stimmzettel findet statt, 

wenn ein Drittel (⅓) der anwesenden Vertre-

terinnen und Vertreter dies verlangt. Im Falle 

einer Wahl ist die Abstimmung ebenfalls ge-

heim, sofern der Rat sich nicht einstimmig für 

eine öffentliche Abstimmung ausspricht. 

 

Sollte sich die Organisation der Sitzung in 

Form einer Videokonferenz als notwendig 

erweisen, kann der Rat elektronisch fernab-

stimmen. In diesem Fall ist die Abstimmung 

öffentlich (Artikel 5.5 der Satzung). 

 

Die Namen der abstimmenden Vertreterin-

nen und Vertreter und ihre Stimmabgabe 
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Le Conseil vote sur les questions soumises 

à ses délibérations au scrutin public ou au 

scrutin secret. 

 

Le vote à main levée est le mode de votation 

ordinaire. Le décompte des voix est fait par 

le·la Président·e et le·la Secrétaire géné-

ral·e. Le résultat est proclamé par le·la 

Président·e.  

 

 

Article 22 

PROCÈS-VERBAL 

 

A l’issue de chaque Conseil, un compte-

rendu de séance est rédigé en langue fran-

çaise et en langue allemande et envoyé à 

chaque représentant·e dès la diffusion du 

save-the-date. Les observations ou de-

mandes de rectification peuvent être faites à 

l'occasion du Conseil suivant. 

 

Les délibérations sont inscrites dans l'ordre 

chronologique de leur adoption dans le re-

gistre réservé à cet effet. 

 

 

Article 23 

DÉMISSION DES REPRÉSENTANT·E·S 

DU CONSEIL 

 

Les démissions du·de la ou des représen-

tant·e·s du Conseil sont adressées au·à la 

Président·e. Dès réception d'une démission, 

le·la Président·e en informe le·la représen-

tant·e de l’État dans le Département. La 

collectivité membre pourvoit alors au rempla-

cement de son·sa ou de ses délégué·e·s 

démissionnaires. 

 

 

 

Article 24 

COMMISSIONS CONSULTATIVES, 

CONSEIL DE CITOYENS 

 

Le Conseil forme, autant que de besoins, 

werden in die Sitzungsniederschrift aufge-

nommen.  

 

Der Rat stimmt über die ihm zur Beschluss-

fassung vorgelegten Angelegenheiten durch 

öffentliche oder geheime Wahl ab. 

 

Üblicherweise wird per Handzeichen abge-

stimmt. Die Stimmauszählung erfolgt durch 

den Präsidenten/die Präsidentin und den 

Generalsekretär/die Generalsekretärin. Der 

Präsident/Die Präsidentin verkündet das Er-

gebnis. 

 

Artikel 22 

NIEDERSCHRIFT 

 

Über jede Ratssitzung wird ein Protokoll in 

französischer und deutscher Sprache ange-

fertigt, die jedem Vertreter/jeder Vertreterin 

im Rat bei Versand des Save The Date zu-

geht. Anmerkungen oder Korrekturwünsche 

können bei der nächsten Ratssitzung vorge-

bracht werden. 

 

Die Beschlüsse werden in chronologischer 

Reihenfolge ihrer Annahme in dem dafür vor-

gesehenen Register eingetragen. 

 

 

Artikel 23 

RÜCKTRITT VON VERTRETER/INNEN IM 

RAT 

 

Rücktrittsgesuche von Vertreterinnen und 

Vertretern im Rat sind an den Präsiden-

ten/die Präsidentin zu richten. Unmittelbar 

nach Erhalt eines Rücktrittsgesuches setzt 

der Präsident/die Präsidentin den staatlichen 

Vertreter/die staatliche Vertreterin im Depar-

tement hiervon in Kenntnis. Die 

Mitgliedskörperschaft sorgt daraufhin für Er-

satz für die zurückgetretenen Vertreterinnen 

und Vertreter.  

 

Artikel 24 

BERATENDE KOMMISSIONEN, 

BÜRGERBEIRAT 

 

Der Rat bildet gemäß Artikel 6.2 Absatz 7 
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des commissions consultatives thématiques 

chargées de préparer ses décisions confor-

mément à l’article 6.2, alinéa 7 et 8 et article 

19 des statuts. Il nomme le·la Président·e de 

la commission et valide la composition qui 

comprend des représentant·e·s des autori-

tés locales, régionales, urbaines et autres 

pouvoirs publics compétents, des parte-

naires économiques et sociaux, des 

organismes pertinents représentant la so-

ciété civile, ainsi que des 

multiplicateurs·trices de l’Eurodistrict.  

 

Le compte-rendu sommaire bilingue des dé-

bats des commissions est établi par 

l’administration du GECT. 

 

 

Tout·e représentant·e du Conseil peut, 

s’il·elle fait la demande, assister aux com-

missions. 

 

A l’issue de leurs travaux, les commissions 

émettent un avis qui sera présenté en leur 

nom au Conseil du GECT. 

 

Une participation citoyenne peut être prévue, 

par exemple à travers la mise en place d’un 

conseil de citoyen·enne·s et la définition de 

ses fonctions sur proposition du·de la 

Président·e votée à la double majorité simple 

des représentant·e·s statutaires français·e·s 

et allemand·e·s du Conseil (article 19 des 

statuts). 

 

 

Article 25 

COMMISSION D'APPEL D'OFFRES 

 

 

L'Eurodistrict, en tant qu'organisme de droit 

public, est soumis au Code des marchés pu-

blics. 

 

Le Conseil met en place une commission 

d’appel d’offres pour la passation des mar-

chés publics, conformément à la 

réglementation applicable. 

 

Au cas où il serait procédé à une délégation 

und 8 und Artikel 19 der Satzung nach Be-

darf beratende thematische Ausschüsse zur 

Vorbereitung seiner Beschlüsse. Er ernennt 

den Präsidenten/die Präsidentin und bestä-

tigt die Zusammensetzung des Ausschusses 

aus Vertreterinnen und Vertretern der loka-

len, regionalen und städtischen Behörden 

sowie sonstiger zuständiger Behörden, der 

Wirtschafts- und Sozialpartner, einschlägi-

ger zivilgesellschaftlicher Organisationen 

und der Eurodistrikt- Multiplikatoren.  

 

 

Die Verwaltung des EVTZ fasst die Beratun-

gen der Ausschüsse in einem 

zweisprachigen Ergebnisprotokoll zusam-

men. 

 

Jeder Vertreter/Jede Vertreterin im Rat kann 

auf Anfrage an den Sitzungen der Aus-

schüsse teilnehmen. 

 

Nach Abschluss ihrer Arbeit geben die Aus-

schüsse eine Stellungnahme ab, die in ihrem 

Namen dem Rat des EVTZ übergeben wird. 

 

Eine Bürgerbeteiligung kann, bspw. durch 

die Einrichtung eines Bürgerbeirats und 

Festlegung dessen Aufgaben, auf Vorschlag 

des Präsidenten/der Präsidentin mit der dop-

pelten einfachen Mehrheit der 

satzungsgemäßen deutschen und französi-

schen Vertreterinnen und Vertreter im Rat 

beschlossen werden (Artikel 19 der Sat-

zung).  

 

Artikel 25  

AUSSCHUSS 

FÜR AUSSCHREIBUNGEN 

 

Da der Eurodistrikt eine Einrichtung des öf-

fentlichen Rechts ist, ist er dem „Code des 

marchés publics“ unterstellt.  

 

Der Rat richtet eine Vergabekommission für 

die Durchführung öffentlicher Ausschreibun-

gen in Übereinstimmung mit dem 

anwendbaren Recht ein.  

 

Im Falle der Beauftragung mit öffentlichen 
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de service public ou à une concession de 

service public, il sera mis en place une com-

mission conformément aux dispositions de 

l’article L1411-5 du Code général des collec-

tivités territoriales (article 13 des statuts). 

 

 

TITRE 3 

MOYENS FINANCIERS - BUDGET - 

COMPTABILITÉ 

 

Article 26 

UTILISATION DES RESSOURCES 

 

Les ressources du GECT servent à la réali-

sation de l’objet du Groupement.  

Les excédents comme les déficits seront re-

pris au budget de l’exercice suivant (article 

12.3 des statuts). 

 

 

Article 27 

CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

ANNUELLE 

 

Chaque membre contribue au financement 

de l’Eurodistrict (article 11.1 des statuts). 

 

Le montant global de la contribution finan-

cière annuelle des membres est voté par le 

Conseil durant la première moitié de l’année 

d’exécution. Elle est répartie à parité entre la 

partie française et la partie allemande con-

formément à l’article 10.2 des statuts. 

 

 

Article 28 

VERSEMENT DES CONTRIBUTIONS 

 

Le paiement des contributions annuelles des 

collectivités membres se fait en principe en 

une fois et au plus tard à la fin du 1er 

semestre de l’année en cours. 

 

Les collectivités inscrivent à leur budget les 

sommes nécessaires pour couvrir les contri-

butions qui leur sont notifiées par 

l’Eurodistrict, après approbation du budget 

primitif par le Conseil. 

 

Dienstleistungen oder der Erteilung einer 

Konzession für öffentliche Dienstleistungen, 

wird ein Ausschuss in Übereinstimmung mit 

Artikel L1411-5 des „Code général des coll-

ectivités territoriales“ eingerichtet (Artikel 13 

der Satzung). 

 

3. ABSCHNITT 

FINANZEN - HAUSHALT - 

RECHNUNGSWESEN 

 

Artikel 26 

VERWENDUNG DER MITTEL 

 

Die Finanzmittel des EVTZ dienen der Ver-

wirklichung des Ziels des Verbundes.  

Überschüsse und Fehlbeträge werden in 

den Haushalt des Folgejahres übernommen 

(Artikel 12.3 Satzung). 

 

 

Artikel 27 

FINANZIELLER JAHRESBEITRAG  

 

 

Jedes Mitglied trägt zur Finanzierung des 

Eurodistrikts bei (Artikel 11.1 der Satzung). 

 

Der Gesamtbeitrag für alle Mitglieder wird 

vom Rat im ersten Halbjahr jedes 

Geschäftsjahres beschlossen. Dieser 

Mitgliedsbeitrag wird zu gleichen Teilen von 

der französischen und von der deutschen 

Seite aufgebracht, entsprechend Artikel 10.2 

der Satzung. 

 

Artikel 28 

ENTRICHTUNG DER BEITRÄGE 

 

Die Zahlung des Jahresbeitrages der Mit-

gliedskörperschaften erfolgt grundsätzlich in 

einer einmaligen Zahlung spätestens bis zur 

1. Hälfte des laufenden Jahres. 

 

Die Körperschaften sehen in ihrem Haushalt 

die notwendigen Summen für die Zahlung 

der Beiträge vor, die ihnen vom Eurodistrikt 

nach Beschluss des Haushaltplans durch 

den Rat mitgeteilt werden. 
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Le versement des collectivités membres est 

défini à l’article 11.4 et 11.5 des statuts. 

 

 

TITRE 4 

ADMINISTRATION  

 

Article 29 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

 

Le·La Président·e peut se faire assister 

d’un·e Secrétaire général·e placé·e sous 

son autorité. Il·Elle peut lui donner déléga-

tion de signature. 

 

 

Le·La Président·e ou, le cas échéant, le·la 

Secrétaire général·e s’appuie sur les ser-

vices d’un Secrétariat général qui assure 

notamment : 

 

 

- en tant que secrétariat des organes de 

l’Eurodistrict, la préparation des Conseils 

de l’Eurodistrict ainsi que le suivi de l’exé-

cution de ses décisions et projets ;  

 

 

- la coordination des services administra-

tifs et/ou techniques des membres de 

l'Eurodistrict ; 

 

- le service commun de traduction et d’in-

terprétation ; 

 
- la communication externe de l’Eurodis-

trict, 

 

conformément à l’article 9 des statuts. 

 

Le Conseil confirme, sur proposition du·de la 

Président·e, la nomination du·de la Secré-

taire général·e (article 6.2, alinéa 9 des 

statuts).  

 

Le·La Président·e établit le règlement du 

personnel applicable à l’administration de 

l’Eurodistrict, sur proposition du·de la Secré-

taire général·e, conformément à l’article 17, 

alinéa 5 des statuts. 

Die Entrichtung der Beiträge ist in Artikel 

11.4 und 11.5 der Satzung festgelegt. 

 

 

4. ABSCHNITT 

VERWALTUNG 

 

Artikel 29 

GENERALSEKRETARIAT 

 

Der Präsident/Die Präsidentin kann sich der 

Unterstützung eines Generalsekretärs/einer 

Generalsekretärin unter seiner/ihrer Leitung 

bedienen. Er/Sie kann ihm/ihr Zeichnungs-

befugnis übertragen. 

 

Der Präsident/Die Präsidentin oder gegebe-

nenfalls der Generalsekretär/die 

Generalsekretärin bedient sich der Mitarbeit 

eines Generalsekretariats, welches insbe-

sondere:    

 

- als Geschäftsstelle der Organe des Eu-

rodistrikts die Vorbereitung der 

Sitzungen des Eurodistriktrates, sowie 

die Ausführung seiner Beschlüsse und 

Projekte; 

 

- die Koordination der Verwaltungen und 

der technischen Dienste der Mitglieder 

des Eurodistrikts; 

 
- den gemeinsamen Übersetzungs- und 

Sprachdienst; 

 

- die Öffentlichkeitsarbeit des Euro-

distrikts, 

 

gewährleistet, gemäß Artikel 9 der Satzung. 

 

Der Rat bestätigt auf Vorschlag des Präsi-

denten/ der Präsidentin die Benennung des 

Generalsekretärs/der Generalsekretärin (Ar-

tikel 6.2 Absatz 9 der Satzung).  

 

Der Präsident/Die Präsidentin erlässt ergän-

zend eine Dienstordnung für die Verwaltung 

des Eurodistrikts auf Vorschlag des General-

sekretärs/ der Generalsekretärin wie in 

Artikel 17 Absatz 5 der Satzung festgelegt.  
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TITRE 5 

ADHÉSION ET RETRAIT DES MEMBRES 

 

 

Article 30 

ADHÉSION 

 

Selon l’article 1.2 de la convention, le Grou-

pement peut admettre d’autres membres tels 

que définis par l’article 3 du règlement com-

munautaire 1082/2006, susmentionné, 

 

­ s’ils y ont un intérêt au regard de leurs 

compétences et de celles de l'Eurodis-

trict, 

 

­ ou s’ils justifient d’un intérêt de nature à 

promouvoir l’Eurodistrict. 

 

La demande d’adhésion de chaque nouveau 

membre potentiel doit être formulée par écrit 

au Groupement. 

 

Le·La Président·e inscrit la demande à 

l’ordre du jour du Conseil. 

 

Le Conseil décide de l’admission à la double 

majorité simple des représentant·e·s statu-

taires français·e·s et allemand·e·s. 

  

 

L’admission prend effet dès l’entrée en vi-

gueur de la modification de la convention 

constitutive et des statuts, après approbation 

de la modification de la convention et des 

statuts par le·la représentant·e de l’État qui 

a autorisé la création du Groupement ainsi 

que, le cas échéant, de l’accord de l’État du 

ressort du nouveau membre potentiel, selon 

les règles de son droit interne. 

 

 

Les conditions d'adhésion sont définies à 

l'article 6.2 de la convention constitutive 

 

 

 

 

 

 

5. ABSCHNITT 

BEITRITT UND AUSTRITT VON 

MITGLIEDERN 

 

Artikel 30 

BEITRITT 

 

Gemäß Artikel 1.2 der Gründungsvereinba-

rung, können dem Verbund weitere 

Mitglieder gemäß Artikel 3 der oben genann-

ten EG-Verordnung Nr. 1082/2006 beitreten, 

 

­ sofern diese aufgrund ihrer eigenen so-

wie der Zuständigkeiten des 

Eurodistrikts ein Interesse daran haben, 

 

­ oder ihr Beitritt den Interessen des Euro-

distrikts dient. 

 

Die Aufnahme eines neuen Mitglieds ist 

schriftlich beim Verbund zu beantragen. 

 

 

Der Präsident/Die Präsidentin setzt den An-

trag auf die Tagesordnung des Rates.  

 

Der Rat beschließt über den Antrag mit der 

doppelten einfachen Mehrheit der satzungs-

gemäßen deutschen und französischen 

Vertreterinnen und Vertreter.  

 

Die Aufnahme wird wirksam mit Inkrafttreten 

der Änderung der Gründungsvereinbarung 

und der Satzung, nach Genehmigung der 

Änderung der Vereinbarung und der Sat-

zung durch den Vertreter/die Vertreterin des 

Staates, welcher/welche die Gründung des 

Verbundes genehmigt hat, sowie ggf. der Zu-

stimmung des Staates, dem das neue 

Mitglied angehört, nach Maßgabe des für 

dieses geltenden innerstaatlichen Rechts. 

 

Die Bedingungen für den Beitritt sind in Arti-

kel 6.2 der Gründungsvereinbarung 

geregelt. 

 

 

 

 




